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CONVENTION D'UTILISATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS 

DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BEAUNE COTE ET SUD 
AU PROFIT DU COLLEGE JULES FERRY 

 
 

 
- Vu le Code de l’Education et notamment l’article L.214-4 ; 
 
- Vu la délibération de la Commission Permanente du 1er octobre 2018, autorisant le Président du 
Conseil Départemental à signer la présente convention. 
 
 
 
ENTRE : 
 
 
Le Département de la Côte-d'Or, domicilié Hôtel du département - 53 bis rue de la Préfecture - BP 
1601 - 21035 DIJON CEDEX, représenté par le Président du Conseil Départemental en exercice, 
agissant en application de la délibération de la Commission Permanente précitée, 
 
Ci-après dénommé "le Département" ; 
 
 
Le Collège Jules FERRY, domicilié Boulevard Jules FERRY - 21200 BEAUNE, représenté par M. 
Philippe BOUVET, Principal, agissant en vertu d'une délibération du Conseil d'Administration en 
date du  
 
Ci-après dénommé "le Collège" ; 
 
 
ET : 
 
 
La Communauté d'Agglomération BEAUNE, Côte et Sud, domiciliée 4 Rue Philippe Trinquet - 
21200 BEAUNE, représentée par M. Alain SUGUENOT, Président, dûment habilité à signer la 
présente convention, conformément à la délibération du Bureau de Communauté en date du 29 
avril 2021, 
 
Ci-après dénommée "la Communauté d'Agglomération" ; 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
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Préambule 
 
La mise à disposition des équipements sportifs d’une collectivité doit faire l’objet d’un 

accord préalable de son représentant, du Collège bénéficiaire et du Département, collectivité de 
rattachement, par la signature d’une convention d’utilisation. 

 
 

Article 1er : Objet de la convention  
 
 La présente convention a pour objet d'autoriser la mise à disposition, par la Communauté 
d'Agglomération BEAUNE, Côte et Sud, au bénéfice du Collège public Jules FERRY, de ses 
équipements sportifs désignés ci-dessous : 
 

- l'ensemble du Forum des Sports à BEAUNE, hormis la salle de boxe et la salle de tir au 
pistolet, 

- l'ensemble du Complexe Sportif Jean DESANGLE à BEAUNE, 
- l'ensemble du Complexe Sportif Michel BON à BEAUNE, 
- l'ensemble du Plateau Sportif Guigone de Salins à BEAUNE, 
- l'ensemble du Complexe Sportif Saint-Nicolas - Hubert Rougeot à MEURSAULT. 
 
Un planning d'utilisation de ces équipements sportifs et de leurs annexes est établi en 

début d'année scolaire entre la Communauté d'Agglomération et le Collège, en concertation avec 
l'ensemble des établissements scolaires concernés. Un modèle, signé par le collège et la 
Communauté d'Agglomération, à chaque rentrée scolaire, est joint en annexe à la présente 
convention.  

 
 

Article 2 : Obligations des cocontractants 
 

2-1 : La Communauté d'Agglomération 
 

La Communauté d'Agglomération s’engage à mettre à la disposition du Collège, les 
équipements sportifs et les équipements annexes désignés à l’article 1er de la présente 
convention. 

 
Lorsqu’un des équipements concernés par la présente convention n’est pas disponible du 

fait d’un besoin de la Communauté d'Agglomération, celle-ci informe le collège, par écrit, en 
respectant un préavis de 15 jours. Les plages horaires initialement réservées ne donneront pas 
lieu à une facturation.  

 
La garde, l’entretien et le nettoyage des installations sont assurés par la Communauté 

d'Agglomération, propriétaire des équipements sportifs.  
 
 

 2-1-1 : Modalités d'accès aux équipements sportifs - Badges 
 
  Afin de permettre l'accès aux Complexes Sportifs Michel BON et Jean DESANGLE à BEAUNE 
et SAINT NICOLAS à MEURSAULT, la Communauté d'Agglomération a mis en place un système 
d'ouverture des portes, à l'aide d'un badge programmable nominatif. 
 
  Un nombre de badges est remis au collège au moment de l'entrée dans les lieux, en 
fonction du nombre de créneaux réservés et des encadrements spécifiques de ceux-ci. 
 
  Les modalités de fonctionnement de ces badges, leur nombre et les personnes auxquelles 
ils sont affectés, font l'objet d'une annexe révisable chaque année au début de la saison sportive. 
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 Le détenteur de ces badges est responsable de l'ouverture et de la fermeture des portes des 
Complexes Sportifs. 
 
  En cas de perte de ces badges, le collège devra prendre en charge les frais de 
remplacement. 
 
  L'adjonction de serrures ou de verrous supplémentaires est interdite. 

 
 
  2-1-2 : Conditions d'utilisation 
 
1ère zone 
 
 Les salles omnisports et les espaces extérieurs (pistes, terrains…) : 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les périodes 
scolaires, du lundi au vendredi, de 8h00 à 18h00 et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 12h00. 
 
2ème zone 
 
 Les salles spécialisées (salles de gymnastique, les dojos (salles de combat, de lutte…) 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les périodes 
scolaires, à savoir : 
 - les lundi, mardi, jeudi et vendredi, de 8h00 à 15h00, 
 - le mercredi, de 8h00 à 12h00, exclusion faite de la salle de gymnastique « Jean Cloix » 
du Complexe Sportif Jean DESANGLE mise à la disposition de l’Association LA BEAUNOISE dès 
8h00, 
 - et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 12h00. 
 
Au-delà de 15h00, les lundi, mardi, jeudi et vendredi et au-delà de 12h00 les mercredi et samedi, 
les Associations sportives seront prioritaires sur le lycée, sous réserve que la demande de mise à 
disposition ait été formulée lors de la programmation annuelle. 
 
Toutefois, lorsque ce créneau horaire ne sera pas utilisé par les Associations sportives, il pourra 
être mis à la disposition du lycée qui en fera la demande lors de la programmation annuelle.  
 
3ème zone 
 
 La salle de boxe et la salle de tir au pistolet 
 
Ces installations sportives ne sont pas mises à la disposition du lycée et sont interdites à toute 
Association sportive hors encadrement de l'Association diplômée. 
 

 
2-2 : Le Collège 
 
Le Collège est tenu de respecter strictement le calendrier de l’année scolaire déterminant 

les attributions des plages horaires. 
 
Un état des lieux des installations, établi contradictoirement entre la Communauté 

d'Agglomération et le Collège est réalisé avant la signature de la convention et réactualisé 
chaque année. 
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Les locaux sont réputés être en état normal d’utilisation. Toutes dégradations signalées par 
le Collège ou constatées par la Communauté d'Agglomération, feront l’objet d’une recherche en 
responsabilité. La remise en état sera à la charge du responsable.  

 
En cas de non-respect des dispositions de la présente convention par le collège, la 

Communauté d'Agglomération pourra, sur simple mise en demeure restée sans effet dans un délai 
de 30 jours, interdire l'accès des installations à ce dernier. 

 
Un carnet de liaison sera à la disposition de l’utilisateur en charge de la surveillance des 

élèves afin d’y consigner toutes les remarques jugées utiles d’être portées à la connaissance du 
Collège et de la Communauté d'Agglomération. 

 
L’activité sportive se déroule en présence d’un enseignant. Celui-ci s’engage à faire 

respecter les règles de sécurité par les élèves dont il assure l’encadrement. Il reconnaît avoir pris à 
cet égard connaissance de l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens d’extinction, des 
itinéraires d’évacuation et issues de secours. 

 
Pendant le temps des activités scolaires, le Collège assumera la responsabilité et la 

surveillance des matériels qu’il utilise. 
 
Le Collège devra respecter le règlement intérieur affiché dans les équipements sportifs et 

leurs annexes, mis à disposition. 
 
 
Article 3 : Obligations du Département 
 

Le Département accorde un avis favorable à l’utilisation des équipements sportifs et de 
leurs annexes concernés par la présente convention. 
 
 
Article 4 : Modalités financières 
 

Le coût d'utilisation des équipements sportifs et de leurs annexes, sera fixé sur la base des 
tarifs arrêtés par le Département, en vigueur lors de la mise en recouvrement. 

 
Pour les piscines, les tarifs applicables sont ceux fixés par la Commune, au moment de 

l’utilisation par le Collège. 
 
Un état d'utilisation sera effectué par la Communauté d'Agglomération, avec facturation 

annuelle, sur la base des heures réservées et immobilisées au début de chaque année scolaire. 
 
Le montant facturé sera le produit du taux horaire par le nombre d'heures réservées et 

immobilisées. Il sera adressé par la Communauté d’Agglomération au Collège pour validation et 
paiement. 
 
 
Article 5 : Assurances 
 

La Communauté d'Agglomération souscrit une assurance appropriée, portant sur les 
risques inhérents à l'utilisation des lieux. 

 
Le Collège devra souscrire à sa charge une assurance couvrant les risques nés de l'activité 

(recours des tiers, incendie ou vol de matériel lui appartenant ou mis à sa disposition par la 
Communauté d'Agglomération, responsabilité civile ou liée à son activité). 

 
Le contrat d'assurance de la Communauté d'Agglomération devra garantir l'ensemble des 

biens meubles et immeubles mis à la disposition du Collège contre les risques ci-après visés : 
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- incendie de l'immeuble et du matériel qui lui appartient ou mis à disposition 
- dégât des eaux et bris de glace, 
- foudre, 
- explosions, 
- dommages électriques, 
- tempête, grêle, 
- vol et détérioration. 

 
La Communauté d'Agglomération facturera le montant de la franchise laissée à charge par 

l'assurance, aux auteurs des dégradations s'ils sont identifiés, ou à défaut au Collège si la 
responsabilité de celui-ci est engagée.  

 
 La Communauté d'Agglomération veille à ce que l’ensemble de ses équipements, 
concernés par la présente convention, soient maintenus en conformité avec les obligations 
réglementaires relatives aux établissements recevant du public. 
 
 
Article 6 : Durée 
 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an renouvelable par tacite 
reconduction pour une durée maximale de trois ans. Elle entre en vigueur à compter du 1er 
septembre 2021.  

  
 La convention pourra être dénoncée par lettre recommandée avec accusé de réception, 
adressée deux mois avant la date d’échéance de la convention 

 
 
Article 7 : Révision – Actualisation de la convention 
 

Durant la période de validité de la convention et à la demande de l’une ou l’autre des 
parties, des aménagements nécessaires aux dispositions de la convention seront examinés 
conjointement par les parties et pourront faire l’objet d’avenants à la présente convention. 
 
 
Article 8 : Résiliation de la convention 
 
 8-1 Résiliation à la demande des parties  

 
Indépendamment de la résiliation pour faute prévue à l’article 8-2, la présente convention 

pourra être résiliée, par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, moyennant le respect d’un préavis de deux mois. 
 

8-2 Résiliation pour faute  
 
La Communauté d’Agglomération ou le Collège se réserve la possibilité de vérifier, par tous 

moyens, la mise en œuvre des obligations fixées aux parties par la convention et pourra 
demander, le cas échéant, après mise en demeure restée infructueuse pendant un délai d’un 
mois, la résiliation de la convention pour faute. 
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Article 9 : Règlement des litiges 
 

A tout moment, à la demande de l’une ou de l’autre des parties, une réunion de 
concertation pourra être organisée en cas de besoin. 
 

En cas de contentieux portant sur l’application ou l’interprétation de la convention, et 
seulement après avoir épuisé toutes les possibilités de règlement à l’amiable, les parties 
conviennent de s’en remettre au Tribunal Administratif de Dijon. 

 
 

Fait à ……………….., en trois exemplaires originaux 
 
 Le 
 
 
 
 
 
Le Président du Conseil Départemental  
de la Côte-d’Or  

 
 
 
 

M. François SAUVADET 
Ancien Ministre 

 
 
 

Le Président de la Communauté 
d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud 

 
 
 

 
M. Alain SUGUENOT 

 
Le Principal du Collège Jules FERRY 

 
 
 
 
 

 
M. Philippe BOUVET 
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ANNEXE 

(à renouveler à chaque rentrée scolaire) 
 
 

PLANNING DE RESERVATION DE ……. (Désignation de l’équipement sportif) 

 
 
 

Période / Dates Jour Horaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
 
 
Le Président de la Communauté 
d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud 

 
 
M. Alain SUGUENOT 

 
 

Le Principal du Collège Jules FERRY 
 

 
 

 
M. Philippe BOUVET 
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CONVENTION D'UTILISATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS 

DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BEAUNE COTE ET SUD 
AU PROFIT DU COLLEGE MONGE 

 
 
 
- Vu le Code de l’Education et notamment l’article L.214-4 ; 
 
- Vu la délibération de la Commission Permanente du 1er octobre 2018, autorisant le Président du 
Conseil Départemental à signer la présente convention. 
 
 
 
ENTRE : 
 
 
Le Département de la Côte-d'Or, domicilié Hôtel du département - 53 bis rue de la Préfecture - BP 
1601 - 21035 DIJON CEDEX, représenté par le Président du Conseil Départemental en exercice, 
agissant en application de la délibération de la Commission Permanente précitée, 
 
Ci-après dénommé "le Département" ; 
 
 
Le Collège MONGE, domicilié 97 B Rue des Blanches Fleurs - B.P. 40209 - 21206 BEAUNE 
Cedex, représenté par Mme Isabelle OTTONE, Principale, agissant en vertu d'une délibération du 
Conseil d'Administration en date du  
 
Ci-après dénommé "le Collège" ; 
 
 
ET : 
 
 
La Communauté d'Agglomération BEAUNE, Côte et Sud, domiciliée 4 Rue Philippe Trinquet - 
21200 BEAUNE, représentée par M. Alain SUGUENOT, Président, dûment habilité à signer la 
présente convention, conformément à la délibération du Bureau de Communauté en date du 29 
avril 2021, 
 
Ci-après dénommée "la Communauté d'Agglomération" ; 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
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Préambule 
 
La mise à disposition des équipements sportifs d’une collectivité doit faire l’objet d’un 

accord préalable de son représentant, du Collège bénéficiaire et du Département, collectivité de 
rattachement, par la signature d’une convention d’utilisation. 

 
 

Article 1er : Objet de la convention  
 
 La présente convention a pour objet d'autoriser la mise à disposition, par la Communauté 
d'Agglomération BEAUNE, Côte et Sud, au bénéfice du Collège public MONGE, de ses 
équipements sportifs désignés ci-dessous : 
 

- l'ensemble du Forum des Sports à BEAUNE, hormis la salle de boxe et la salle de tir au 
pistolet, 

- l'ensemble du Complexe Sportif Jean DESANGLE à BEAUNE, 
- l'ensemble du Complexe Sportif Michel BON à BEAUNE, 
- l'ensemble du Plateau Sportif Guigone de Salins à BEAUNE, 
- l'ensemble du Complexe Sportif Saint-Nicolas - Hubert Rougeot à MEURSAULT. 
 
Un planning d'utilisation de ces équipements sportifs et de leurs annexes est établi en 

début d'année scolaire entre la Communauté d'Agglomération et le Collège, en concertation avec 
l'ensemble des établissements scolaires concernés. Un modèle, signé par le collège et la 
Communauté d'Agglomération, à chaque rentrée scolaire, est joint en annexe à la présente 
convention.  

 
 

Article 2 : Obligations des cocontractants 
 

2-1 : La Communauté d'Agglomération 
 

La Communauté d'Agglomération s’engage à mettre à la disposition du Collège, les 
équipements sportifs et les équipements annexes désignés à l’article 1er de la présente 
convention. 

 
Lorsqu’un des équipements concernés par la présente convention n’est pas disponible du 

fait d’un besoin de la Communauté d'Agglomération, celle-ci informe le collège, par écrit, en 
respectant un préavis de 15 jours. Les plages horaires initialement réservées ne donneront pas 
lieu à une facturation.  

 
La garde, l’entretien et le nettoyage des installations sont assurés par la Communauté 

d'Agglomération, propriétaire des équipements sportifs.  
 
 

 2-1-1 : Modalités d'accès aux équipements sportifs - Badges 
 
  Afin de permettre l'accès aux Complexes Sportifs Michel BON et Jean DESANGLE à BEAUNE 
et SAINT NICOLAS à MEURSAULT, la Communauté d'Agglomération a mis en place un système 
d'ouverture des portes, à l'aide d'un badge programmable nominatif. 
 
  Un nombre de badges est remis au collège au moment de l'entrée dans les lieux, en 
fonction du nombre de créneaux réservés et des encadrements spécifiques de ceux-ci. 
 
  Les modalités de fonctionnement de ces badges, leur nombre et les personnes auxquelles 
ils sont affectés, font l'objet d'une annexe révisable chaque année au début de la saison sportive. 
 
 Le détenteur de ces badges est responsable de l'ouverture et de la fermeture des portes des 
Complexes Sportifs. 
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  En cas de perte de ces badges, le collège devra prendre en charge les frais de 
remplacement. 
 
  L'adjonction de serrures ou de verrous supplémentaires est interdite. 

 
 
  2-1-2 : Conditions d'utilisation 
 
1ère zone 
 
 Les salles omnisports et les espaces extérieurs (pistes, terrains…) : 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les périodes 
scolaires, du lundi au vendredi, de 8h00 à 18h00 et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 12h00. 
 
2ème zone 
 
 Les salles spécialisées (salles de gymnastique, les dojos (salles de combat, de lutte…) 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les périodes 
scolaires, à savoir : 
 - les lundi, mardi, jeudi et vendredi, de 8h00 à 15h00, 
 - le mercredi, de 8h00 à 12h00, exclusion faite de la salle de gymnastique « Jean Cloix » 
du Complexe Sportif Jean DESANGLE mise à la disposition de l’Association LA BEAUNOISE dès 
8h00, 
 - et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 12h00. 
 
Au-delà de 15h00, les lundi, mardi, jeudi et vendredi et au-delà de 12h00 les mercredi et samedi, 
les Associations sportives seront prioritaires sur le lycée, sous réserve que la demande de mise à 
disposition ait été formulée lors de la programmation annuelle. 
 
Toutefois, lorsque ce créneau horaire ne sera pas utilisé par les Associations sportives, il pourra 
être mis à la disposition du lycée qui en fera la demande lors de la programmation annuelle.  
 
3ème zone 
 
 La salle de boxe et la salle de tir au pistolet 
 
Ces installations sportives ne sont pas mises à la disposition du lycée et sont interdites à toute 
Association sportive hors encadrement de l'Association diplômée. 
 

 
2-2 : Le Collège 
 
Le Collège est tenu de respecter strictement le calendrier de l’année scolaire déterminant 

les attributions des plages horaires. 
 
Un état des lieux des installations, établi contradictoirement entre la Communauté 

d'Agglomération et le Collège est réalisé avant la signature de la convention et réactualisé 
chaque année. 

 
Les locaux sont réputés être en état normal d’utilisation. Toutes dégradations signalées par 

le Collège ou constatées par la Communauté d'Agglomération, feront l’objet d’une recherche en 
responsabilité. La remise en état sera à la charge du responsable.  

 

32



En cas de non-respect des dispositions de la présente convention par le collège, la 
Communauté d'Agglomération pourra, sur simple mise en demeure restée sans effet dans un délai 
de 30 jours, interdire l'accès des installations à ce dernier. 

 
Un carnet de liaison sera à la disposition de l’utilisateur en charge de la surveillance des 

élèves afin d’y consigner toutes les remarques jugées utiles d’être portées à la connaissance du 
Collège et de la Communauté d'Agglomération. 

 
L’activité sportive se déroule en présence d’un enseignant. Celui-ci s’engage à faire 

respecter les règles de sécurité par les élèves dont il assure l’encadrement. Il reconnaît avoir pris à 
cet égard connaissance de l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens d’extinction, des 
itinéraires d’évacuation et issues de secours. 

 
Pendant le temps des activités scolaires, le Collège assumera la responsabilité et la 

surveillance des matériels qu’il utilise. 
 
Le Collège devra respecter le règlement intérieur affiché dans les équipements sportifs et 

leurs annexes, mis à disposition. 
 
 
Article 3 : Obligations du Département 
 

Le Département accorde un avis favorable à l’utilisation des équipements sportifs et de 
leurs annexes concernés par la présente convention. 
 
 
Article 4 : Modalités financières 
 

Le coût d'utilisation des équipements sportifs et de leurs annexes, sera fixé sur la base des 
tarifs arrêtés par le Département, en vigueur lors de la mise en recouvrement. 

 
Pour les piscines, les tarifs applicables sont ceux fixés par la Commune, au moment de 

l’utilisation par le Collège. 
 
Un état d'utilisation sera effectué par la Communauté d'Agglomération, avec facturation 

annuelle, sur la base des heures réservées et immobilisées au début de chaque année scolaire. 
 
Le montant facturé sera le produit du taux horaire par le nombre d'heures réservées et 

immobilisées. Il sera adressé par la Communauté d’Agglomération au Collège pour validation et 
paiement. 
 
 
Article 5 : Assurances 
 

La Communauté d'Agglomération souscrit une assurance appropriée, portant sur les 
risques inhérents à l'utilisation des lieux. 

 
Le Collège devra souscrire à sa charge une assurance couvrant les risques nés de l'activité 

(recours des tiers, incendie ou vol de matériel lui appartenant ou mis à sa disposition par la 
Communauté d'Agglomération, responsabilité civile ou liée à son activité). 

 
Le contrat d'assurance de la Communauté d'Agglomération devra garantir l'ensemble des 

biens meubles et immeubles mis à la disposition du Collège contre les risques ci-après visés : 
 

- incendie de l'immeuble et du matériel qui lui appartient ou mis à disposition 
- dégât des eaux et bris de glace, 
- foudre, 
- explosions, 
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- dommages électriques, 
- tempête, grêle, 
- vol et détérioration. 

 
La Communauté d'Agglomération facturera le montant de la franchise laissée à charge par 

l'assurance, aux auteurs des dégradations s'ils sont identifiés, ou à défaut au Collège si la 
responsabilité de celui-ci est engagée.  

 
 La Communauté d'Agglomération veille à ce que l’ensemble de ses équipements, 
concernés par la présente convention, soient maintenus en conformité avec les obligations 
réglementaires relatives aux établissements recevant du public. 
 
 
Article 6 : Durée 
 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an renouvelable par tacite 
reconduction pour une durée maximale de trois ans. Elle entre en vigueur à compter du 1er 
septembre 2021.  

  
 La convention pourra être dénoncée par lettre recommandée avec accusé de réception, 
adressée deux mois avant la date d’échéance de la convention. 
 
 
Article 7 : Révision – Actualisation de la convention 
 

Durant la période de validité de la convention et à la demande de l’une ou l’autre des 
parties, des aménagements nécessaires aux dispositions de la convention seront examinés 
conjointement par les parties et pourront faire l’objet d’avenants à la présente convention. 
 
 
Article 8 : Résiliation de la convention 
 
 8-1 Résiliation à la demande des parties  

 
Indépendamment de la résiliation pour faute prévue à l’article 8-2, la présente convention 

pourra être résiliée, par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, moyennant le respect d’un préavis de deux mois. 
 

8-2 Résiliation pour faute  
 
La Communauté d’Agglomération ou le Collège se réserve la possibilité de vérifier, par tous 

moyens, la mise en œuvre des obligations fixées aux parties par la convention et pourra 
demander, le cas échéant, après mise en demeure restée infructueuse pendant un délai d’un 
mois, la résiliation de la convention pour faute. 
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Article 9 : Règlement des litiges 
 

A tout moment, à la demande de l’une ou de l’autre des parties, une réunion de 
concertation pourra être organisée en cas de besoin. 
 

En cas de contentieux portant sur l’application ou l’interprétation de la convention, et 
seulement après avoir épuisé toutes les possibilités de règlement à l’amiable, les parties 
conviennent de s’en remettre au Tribunal Administratif de Dijon. 

 
 

Fait à ……………….., en trois exemplaires originaux 
 
 Le 
 
 
 
 
 
Le Président du Conseil Départemental  
de la Côte-d’Or  

 
 
 
 

M. François SAUVADET 
Ancien Ministre 

 
 
 

Le Président de la Communauté 
d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud 

 
 
 

 
M. Alain SUGUENOT 

 
La Principale du Collège MONGE 

 
 
 
 
 

 
Mme Isabelle OTTONE 
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ANNEXE 

(à renouveler à chaque rentrée scolaire) 
 
 

PLANNING DE RESERVATION DE ……. (Désignation de l’équipement sportif) 

 
 
 

Période / Dates Jour Horaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
 
 
Le Président de la Communauté 
d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud 

 
 
M. Alain SUGUENOT 

 
 

La Principale du Collège MONGE 
 
 

 
 
Mme Isabelle OTTONE 
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CONVENTION RELATIVE À L’UTILISATION  

DES INSTALLATIONS SPORTIVES COUVERTES ET DE PLEIN AIR DE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD  

PAR LE LYCEE CLOS MAIRE DE BEAUNE 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Région Bourgogne Franche-Comté, représentée par Madame Marie-Guite DUFAY, 
Présidente du Conseil Régional, agissant en vertu d'une délibération du 18 novembre 2016, 
 

Ci-après dénommée « La Région » 
 
Le Lycée CLOS MAIRE, représenté par Monsieur Alban GEORGES, Proviseur, agissant en 
vertu d’une délibération du Conseil d’administration en date du  
 

Ci-après dénommé « Le lycée » 
 

D'une part, 
 
Et 
 
La Communauté d’Agglomération BEAUNE Côte et Sud, représentée par Monsieur Alain 
SUGUENOT, Président, agissant en vertu d’une délibération du Bureau de Communauté en date 
du 29 avril 2021, 

Ci-après dénommée « La Communauté d’Agglomération » 
 

D'autre part, 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.1311-15, 
VU le Code de l’éducation, et notamment son article L.214-4, 
VU la délibération du bureau de communauté du 29 avril 2021, 
VU la délibération du conseil d’administration du lycée du ………………….., 
VU la délibération du conseil régional du 04 juin 2021, 
 
 
 
 
 
PREAMBULE 
 
Par convention du 26 novembre 2018, la Communauté d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud a 
mis à la disposition de l’Etablissement scolaire désigné ci-dessus, les installations sportives de 
BEAUNE (Forum des Sports, Complexes Sportifs Michel BON et Jean DESANGLE et Plateau 
Sportif Guigone de Salins), pour l’année scolaire 2018/2019, renouvelable deux fois par tacite 
reconduction. 
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Cette convention arrive à échéance le 31 août 2021 et une nouvelle convention, après 
concertation entre la Communauté d’Agglomération BEAUNE Côte et Sud et la Région 
BOURGOGNE – FRANCHE-COMTE, est établie dans les conditions ci-après définies. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 
ARTICLE 1er : Objet 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les droits et obligations des parties relatives 
à la mise à disposition par la Communauté d’Agglomération au lycée des installations 
sportives/équipements déterminés à l’article 3 de la présente convention. 
 
ARTICLE 2 : Engagement des parties 
 
La Communauté d’Agglomération s’engage à mettre à disposition du lycée les installations 
sportives/équipements désignés à l’article 3, dans les conditions déterminées par la présente 
convention. 
 
Le lycée s’engage à utiliser les installations sportives/équipements désignés à l’article 3 
conformément aux modalités prévues par la présente convention. 
 
Le lycée s’engage à payer la participation financière déterminée à l’article 9, conformément aux 
modalités prévues par la présente convention. 
 
Article 3 : Equipements/installations sportives mis à disposition 
 
La Communauté d’Agglomération, en qualité de propriétaire, s’engage à mettre à la disposition du 
lycée les installations sportives citées ci-dessous : 
 

 le Forum des Sports, situé Chemin de la Source à Beaune, hormis la salle de boxe et la 
salle de tir au pistolet et dont le plan/descriptif figure en annexe 1 ; 

 le Complexe Sportif Michel BON, situé Avenue de l’Aigue à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 2 ; 

 le Complexe Sportif Jean DESANGLE, situé Rue des Rôles à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 3 ; 

 le Plateau Sportif Guigone de Salins, situé Avenue Guigone de Salins à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 4. 

 
Ces installations sportives/équipements sont mis à la disposition du lycée pour la pratique de 
l’éducation physique et sportive. 
 
Les petits équipements pédagogiques nécessaires à la pratique des activités physiques et 
sportives du lycée, sont à la charge du Lycée et/ou à celle de la Région BOURGOGNE-FRANCHE 
COMTE. 
 
Ils font l’objet d’un inventaire régulièrement tenu à jour. Ils ne peuvent être utilisés par des 
tiers sans accord écrit du lycée concerné. 
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Article 4 : Travaux, entretien et gardiennage des installations sportives/équipements 
 
En sa qualité de propriétaire des installations sportives/équipements définis à l’article 3, la 
Communauté d’Agglomération en assure les travaux, l'entretien et le nettoyage. 
 
Les réparations courantes et les interventions au titre de l'usure normale des équipements sont 
de l'initiative de la Communauté d’Agglomération, qui en assure la charge. 
 
Le gardiennage (contrôle des entrées et des sorties, respect des consignes de sécurité et du 
règlement intérieur) est assuré dans les conditions suivantes : 
 

 Par le lycée pendant les heures et périodes scolaires, conformément au planning 
d'utilisation, 

 Par la Communauté d’Agglomération en dehors des heures et périodes scolaires. 
 
ARTICLE 5 : Conditions d’utilisation des installations sportives/équipements 
 
Le lycée s’engage à utiliser les équipements définis à l’article 3 conformément au règlement 
intérieur et aux règles de sécurité édictées par la Communauté d’Agglomération. 
 
La Communauté d’Agglomération s’engage à réaliser les contrôles règlementaires relatifs aux 
équipements sportifs mis à disposition et de les transmettre si le lycée les demande.  
 
5.1. Modalités d’utilisation des installations sportives/équipements 
 
Les installations sportives/équipements définis à l’article 3 ne peuvent recevoir que des 
activités à caractère sportif.  
 
1ère zone 
 
 Les salles omnisports et les espaces extérieurs (pistes, terrains…) : 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les 
périodes scolaires, du lundi au vendredi, de 8h00 à 18h00 et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 
12h00. 
 
2ème zone 
 
 Les salles spécialisées (salles de gymnastique, les dojos (salles de combat, de lutte…) 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les 
périodes scolaires, à savoir : 
 - les lundi, mardi, jeudi et vendredi, de 8h00 à 15h00, 
 - le mercredi, de 8h00 à 12h00, exclusion faite de la salle de gymnastique « Jean Cloix » 
du Complexe Sportif Jean DESANGLE mise à la disposition de l’Association LA BEAUNOISE dès 
8h00, 
 - et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 12h00. 
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Au-delà de 15h00, les lundi, mardi, jeudi et vendredi et au-delà de 12h00 les mercredi et 
samedi, les Associations sportives seront prioritaires sur le lycée, sous réserve que la demande 
de mise à disposition ait été formulée lors de la programmation annuelle. 
 
Toutefois, lorsque ce créneau horaire ne sera pas utilisé par les Associations sportives, il pourra 
être mis à la disposition du lycée qui en fera la demande lors de la programmation annuelle.  
 
3ème zone 
 
 La salle de boxe et la salle de tir au pistolet 
 
Ces installations sportives ne sont pas mises à la disposition du lycée et sont interdites à toute 
Association sportive hors encadrement de l'Association diplômée. 
 
5.2. - Modalités d'accès aux équipements sportifs - Badges 
 
Afin de permettre l'accès aux Complexes Sportifs Michel BON et Jean DESANGLE sus-
désignés, la Communauté d'Agglomération a mis en place un système d'ouverture de la porte 
principale, à l'aide d'un badge programmable nominatif. 
 
Un nombre de badges est remis au lycée au moment de l'entrée dans les lieux, en fonction du 
nombre de créneaux réservés et des encadrements spécifiques de ceux-ci. 
 
Les modalités de fonctionnement de ces badges, leur nombre et les personnes auxquelles ils sont 
affectés, font l'objet d'une annexe jointe à la présente convention, révisable chaque année au 
début de la saison sportive. 
 
Le détenteur de ces badges est responsable de l'ouverture et de la fermeture des portes des 
Complexes Sportifs. 
 
En cas de perte de ces badges, le lycée devra prendre en charge les frais de remplacement. 
 
L'adjonction de serrures ou de verrous supplémentaires est interdite. 
 
5.3. Planification de l’utilisation des installations sportives/équipements 
 
En fin d’année scolaire N-1, un planning prévisionnel est établi en concertation entre la 
Communauté d’Agglomération, le lycée et les autres établissements bénéficiaires, au cours d’une 
réunion. Le lycée est tenu de communiquer ce planning prévisionnel à la Région qui sollicitera, le 
cas échéant, un ajustement du nombre d’heures sollicitées au plus tard à la fin du mois de juillet 
pour une mise en œuvre en septembre. 
 
Le lycée est tenu de respecter strictement le calendrier des attributions édicté, tant en ce qui 
concerne les plages horaires qui lui sont dédiées que la nature des activités. 
 
En cas de nécessité de modification du planning, la partie à l’initiative de modification sollicite 
l’organisation d’une nouvelle réunion dans un délai de quinze jours, par courrier transmis avec 
accusé de réception à l’ensemble des parties concernées. Le nouveau planning modifié sera 
ensuite transmis à l’ensemble des utilisateurs selon les mêmes modalités que le planning annuel. 
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Hors les cas de force majeure, en cas d’absence d’utilisation ponctuelle des installations 
sportives/équipements définis à l’article 3 par le lycée, ce dernier devra en informer la 
Communauté d’Agglomération par courrier transmis avec accusé de réception dans les quinze 
jours précédant l’absence d’utilisation. 
 
Hors les cas de force majeure, en cas d’indisponibilité d’un ou plusieurs installations 
sportives/équipements définis à l’article 3 imputable à la Communauté d’Agglomération, cette 
dernière devra informer le lycée par courrier transmis avec accusé de réception dans les quinze 
jours précédant l’indisponibilité. La Communauté d’Agglomération devra alors proposer au lycée 
une solution de remplacement. 
 
5.4. Etat des lieux et dégradations 
 
Un état des lieux des installations établi contradictoirement entre la Communauté 
d’Agglomération et le lycée est réalisé avant toute première occupation des installations 
sportives/équipements mentionnés à l‘article 3 par le lycée. Cet état des lieux est réactualisé 
avant chaque début d’année scolaire et devra être signé par les parties. Un exemplaire sera 
remis à chaque signataire. 
 
Le lycée prend et libère les locaux mis à sa disposition en parfait état. 
Avant et après chaque utilisation, le lycée doit s'assurer qu'aucune dégradation n'a été commise 
par un tiers et, le cas échéant, signaler toute anomalie au gardien communautaire ou à défaut, au 
Service des Sports de la Communauté d’Agglomération. 
En cas de constat de dégradation commise par un tiers, une déclaration écrite du responsable du 
lycée, contresignée par lui-même et par le gardien communautaire ou le représentant du Service 
des Sports de la Communauté d’Agglomération, devra être adressée à la Communauté 
d’Agglomération par courrier avec accusé de réception. 
 
Toute dégradation occasionnée par les usagers du lycée lors de leur utilisation des 
installations/équipements définis à l’article 3 est signalée sans délai par le responsable du lycée 
au gardien communautaire ou à défaut, au Service des Sports de la Communauté 
d’Agglomération. Une déclaration écrite du responsable du lycée, contresignée par lui-même et 
par le gardien communautaire ou le représentant du Service des Sports de la Communauté 
d’Agglomération, devra être adressée à la Communauté d’Agglomération par courrier avec accusé 
de réception.  
 
Article 6 : Responsabilités 
 
6.1. Responsabilités de la Communauté d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud 
 
La Communauté d’Agglomération s’assure que les installations sportives/équipements mis à 
disposition sont conformes aux exigences de sécurité et d’hygiène en vigueur. Elle s’assure 
également de l’affichage du règlement intérieur et des conditions de sécurité.  
 
La Communauté d’Agglomération supporte les charges de fonctionnement relatives à la propreté, 
à l’entretien et à la maintenance des installations sportives/équipements définis à l’article 3. 
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La Communauté d’Agglomération s’engage à prendre toutes dispositions pour que l’utilisateur 
puisse bénéficier des installations sportives/équipements mis à disposition dans des conditions 
normales de fonctionnement. 
 
6.2. Responsabilités du lycée 
 
Le lycée est responsable de la surveillance de ses usagers lors de leur utilisation des 
installations sportives/équipements définis à l’article 3, ainsi que du maintien de la discipline. 
Il s’engage à prendre à sa charge les dégradations occasionnées par ses usagers, soit sur 
présentation des justificatifs des travaux réalisés, soit sur fonds propres, soit dans le cadre 
d’un contrat d’assurance. 
 
Le lycée s’engage à signaler sans délai à la Communauté d’Agglomération toute dégradation ou 
tout manquement aux obligations de sécurité dont il aurait connaissance, par courrier transmis 
avec accusé de réception et contresigné par le gardien communautaire ou le représentant du 
Service des Sports de la Communauté d’Agglomération. 
 
Le lycée s’engage à faire respecter le règlement intérieur et les règles de sécurité édictées par 
la Communauté d’Agglomération pendant ses heures d’utilisation des installations 
sportives/équipements mentionnés à l’article 3. 
 
ARTICLE 7 : Règlement intérieur et sécurité 
 
Le lycée déclare avoir pris connaissance du règlement intérieur présent en annexe 5 et en avoir 
accepté les termes. 
 
En cas de non-respect des dispositions du règlement intérieur et des règles de sécurité, la 
convention pourra être dénoncée par la Communauté d’Agglomération par courrier recommandé 
adressé aux cocontractants de la présente convention afin d’interdire l’accès aux installations 
dans un délai d’un mois, à compter de la réception dudit courrier. 
 
ARTICLE 8 : Assurances 
 
Chaque partie fera son affaire personnelle de la souscription de toute police d’assurance qu’elle 
estimera nécessaire pour couvrir les responsabilités visées ci-avant. 
 
Chaque partie pourra demander à l’autre et par tout moyen la production d’une attestation 
d’assurance mentionnant les garanties et les capitaux souscrits. 
 
ARTICLE 9 : Dispositions financières 
 
L'utilisation des installations sportives/équipements mentionnés à l’article 3 donne lieu à une 
participation financière du lycée à la Communauté d’Agglomération. 
Cette participation est établie pour l'année scolaire en cours selon un tarif horaire fixé par la 
Communauté d’Agglomération en accord avec la Région, et est calculée en référence aux frais de 
fonctionnement des équipements. 
Pour l'année scolaire 2021/2022 le tarif horaire est fixé de la manière suivante et non révisable 
sur la durée de la convention : 
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 Equipement couvert : 20,35 € de l'heure 

 
 Equipement de plein air : 9,15 € de l'heure 

 
Le montant facturé sera le produit du taux horaire par le nombre d’heures utilisées. Il sera 
validé par le lycée avant envoi du titre de recette correspondant. La facturation sera établie par 
année scolaire. 
 
Les titres de recettes seront émis à l’issue de la période scolaire, après réception des heures 
d’utilisation par l’établissement, soit au plus tard à la fin du mois de septembre de chaque année 
pour l’année scolaire écoulée. 
 
ARTICLE 10 : Informations des parties 
 
Chaque partie s’engage à porter immédiatement à la connaissance de l’autre partie tout fait quel 
qu’il soit, susceptible de porter préjudice aux droits des parties. 
 
ARTICLE 11 : Durée et modifications 
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature et concerne l’ensemble des 
utilisations à compter du 1er septembre 2021. Elle est conclue pour une durée de trois années 
scolaires, soit jusqu'au 31 août 2024. 
 
Toute modification apportée à la présente convention fera l’objet d’un avenant.  
 
ARTICLE 12 : Résiliation 
 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, à la fin de chaque 
période annuelle, sous réserve d’un préavis de trois mois adressé par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
En cas de manquement partiel ou total de l’un des cocontractants aux obligations de la présente 
convention, dans un délai de quinze jours à compter de la découverte du manquement, la partie la 
plus diligente lui adresse une mise en demeure de respecter ses obligations par courrier avec 
accusé de réception. Elle en transmet également une copie aux autres cocontractants. 
En cas de mise en demeure restée sans effet et dans un délai d’un mois à compter de sa 
réception, la convention pourra être résiliée sans préavis par la partie la plus diligente, par 
courrier transmis avec accusé de réception à l’ensemble des cocontractants. 
 
ARTICLE 13 : Litiges 
 
En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l’exécution de la présente convention, 
quels qu’en soient la cause ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours 
contentieux que les parties procéderont par voie de règlement amiable. 
A défaut de règlement amiable, le tribunal compétent sera saisi pour connaître du contentieux. 
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Article 14 : Divers 
 
La Région se réserve le droit de contrôler l’effectivité des dispositions de la présente 
convention. 
 
A la présente convention sont annexés les documents suivants : 

 Annexe 1 : extraits de plan du Forum des Sports 
 Annexe 2 : extraits de plan du Complexe Sportif Michel BON 
 Annexe 3 : extraits de plan du Complexe Sportif Jean DESANGLE 
 Annexe 4 : extraits de plan du Plateau Sportif Guigone de Salins 
 Annexe 5 : règlement intérieur des installations sportives 

 
 
 
Fait à  le  
En 3 exemplaires originaux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président de la 
Communauté d’Agglomération 

BEAUNE, Côte et Sud 
Alain SUGUENOT 

 
 
 
 
 

Le Proviseur du Lycée  
CLOS MAIRE 

Alban GEORGES 
 

La Présidente du Conseil 
Régional de BOURGOGNE - 

FRANCHE-COMTE 
Marie-Guite DUFAY 
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CONVENTION RELATIVE À L’UTILISATION  

DES INSTALLATIONS SPORTIVES COUVERTES ET DE PLEIN AIR DE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD  

PAR LE LYCEE Etienne-Jules MAREY DE BEAUNE 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Région Bourgogne Franche-Comté, représentée par Madame Marie-Guite DUFAY, 
Présidente du Conseil Régional, agissant en vertu d'une délibération du 18 novembre 2016, 
 

Ci-après dénommée « La Région » 
 
Le Lycée Etienne-Jules MAREY, représenté par Monsieur Pascal VILLETTE, Proviseur, 
agissant en vertu d’une délibération du Conseil d’administration en date du  
 

Ci-après dénommé « Le lycée » 
 

D'une part, 
 
Et 
 
La Communauté d’Agglomération BEAUNE Côte et Sud, représentée par Monsieur Alain 
SUGUENOT, Président, agissant en vertu d’une délibération du Bureau de Communauté en date 
du 29 avril 2021, 

Ci-après dénommée « La Communauté d’Agglomération » 
 

D'autre part, 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.1311-15, 
VU le Code de l’éducation, et notamment son article L.214-4, 
VU la délibération du bureau de communauté du 29 avril 2021, 
VU la délibération du conseil d’administration du lycée du ………………….., 
VU la délibération du conseil régional du 04 juin 2021, 
 
 
 
PREAMBULE 
 
Par convention du 26 novembre 2018, la Communauté d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud a 
mis à la disposition de l’Etablissement scolaire désigné ci-dessus, les installations sportives de 
BEAUNE (Forum des Sports, Complexes Sportifs Michel BON et Jean DESANGLE et Plateau 
Sportif Guigone de Salins), pour l’année scolaire 2018/2019, renouvelable deux fois par tacite 
reconduction. 
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Cette convention arrive à échéance le 31 août 2021 et une nouvelle convention, après 
concertation entre la Communauté d’Agglomération BEAUNE Côte et Sud et la Région 
BOURGOGNE – FRANCHE-COMTE, est établie dans les conditions ci-après définies. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 
ARTICLE 1er : Objet 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les droits et obligations des parties relatives 
à la mise à disposition par la Communauté d’Agglomération au lycée des installations 
sportives/équipements déterminés à l’article 3 de la présente convention. 
 
ARTICLE 2 : Engagement des parties 
 
La Communauté d’Agglomération s’engage à mettre à disposition du lycée les installations 
sportives/équipements désignés à l’article 3, dans les conditions déterminées par la présente 
convention. 
 
Le lycée s’engage à utiliser les installations sportives/équipements désignés à l’article 3 
conformément aux modalités prévues par la présente convention. 
 
Le lycée s’engage à payer la participation financière déterminée à l’article 9, conformément aux 
modalités prévues par la présente convention. 
 
Article 3 : Equipements/installations sportives mis à disposition 
 
La Communauté d’Agglomération, en qualité de propriétaire, s’engage à mettre à la disposition du 
lycée les installations sportives citées ci-dessous : 
 

 le Forum des Sports, situé Chemin de la Source à Beaune, hormis la salle de boxe et la 
salle de tir au pistolet et dont le plan/descriptif figure en annexe 1 ; 

 le Complexe Sportif Michel BON, situé Avenue de l’Aigue à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 2 ; 

 le Complexe Sportif Jean DESANGLE, situé Rue des Rôles à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 3 ; 

 le Plateau Sportif Guigone de Salins, situé Avenue Guigone de Salins à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 4. 

 
Ces installations sportives/équipements sont mis à la disposition du lycée pour la pratique de 
l’éducation physique et sportive. 
 
Les petits équipements pédagogiques nécessaires à la pratique des activités physiques et 
sportives du lycée, sont à la charge du Lycée et/ou à celle de la Région BOURGOGNE-FRANCHE 
COMTE. 
 
Ils font l’objet d’un inventaire régulièrement tenu à jour. Ils ne peuvent être utilisés par des 
tiers sans accord écrit du lycée concerné. 
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Article 4 : Travaux, entretien et gardiennage des installations sportives/équipements 
 
En sa qualité de propriétaire des installations sportives/équipements définis à l’article 3, la 
Communauté d’Agglomération en assure les travaux, l'entretien et le nettoyage. 
 
Les réparations courantes et les interventions au titre de l'usure normale des équipements sont 
de l'initiative de la Communauté d’Agglomération, qui en assure la charge. 
 
Le gardiennage (contrôle des entrées et des sorties, respect des consignes de sécurité et du 
règlement intérieur) est assuré dans les conditions suivantes : 
 

 Par le lycée pendant les heures et périodes scolaires, conformément au planning 
d'utilisation, 

 Par la Communauté d’Agglomération en dehors des heures et périodes scolaires. 
 
ARTICLE 5 : Conditions d’utilisation des installations sportives/équipements 
 
Le lycée s’engage à utiliser les équipements définis à l’article 3 conformément au règlement 
intérieur et aux règles de sécurité édictées par la Communauté d’Agglomération. 
 
La Communauté d’Agglomération s’engage à réaliser les contrôles règlementaires relatifs aux 
équipements sportifs mis à disposition et de les transmettre si le lycée les demande.  
 
5.1. Modalités d’utilisation des installations sportives/équipements 
 
Les installations sportives/équipements définis à l’article 3 ne peuvent recevoir que des 
activités à caractère sportif.  
 
1ère zone 
 
 Les salles omnisports et les espaces extérieurs (pistes, terrains…) : 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les 
périodes scolaires, du lundi au vendredi, de 8h00 à 18h00 et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 
12h00. 
 
2ème zone 
 
 Les salles spécialisées (salles de gymnastique, les dojos (salles de combat, de lutte…) 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les 
périodes scolaires, à savoir : 
 - les lundi, mardi, jeudi et vendredi, de 8h00 à 15h00, 
 - le mercredi, de 8h00 à 12h00, exclusion faite de la salle de gymnastique « Jean Cloix » 
du Complexe Sportif Jean DESANGLE mise à la disposition de l’Association LA BEAUNOISE dès 
8h00, 
 - et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 12h00. 
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Au-delà de 15h00, les lundi, mardi, jeudi et vendredi et au-delà de 12h00 les mercredi et 
samedi, les Associations sportives seront prioritaires sur le lycée, sous réserve que la demande 
de mise à disposition ait été formulée lors de la programmation annuelle. 
 
Toutefois, lorsque ce créneau horaire ne sera pas utilisé par les Associations sportives, il pourra 
être mis à la disposition du lycée qui en fera la demande lors de la programmation annuelle.  
 
3ème zone 
 
 La salle de boxe et la salle de tir au pistolet 
 
Ces installations sportives ne sont pas mises à la disposition du lycée et sont interdites à toute 
Association sportive hors encadrement de l'Association diplômée. 
 
5.2. - Modalités d'accès aux équipements sportifs - Badges 
 
Afin de permettre l'accès aux Complexes Sportifs Michel BON et Jean DESANGLE sus-
désignés, la Communauté d'Agglomération a mis en place un système d'ouverture de la porte 
principale, à l'aide d'un badge programmable nominatif. 
 
Un nombre de badges est remis au lycée au moment de l'entrée dans les lieux, en fonction du 
nombre de créneaux réservés et des encadrements spécifiques de ceux-ci. 
 
Les modalités de fonctionnement de ces badges, leur nombre et les personnes auxquelles ils sont 
affectés, font l'objet d'une annexe jointe à la présente convention, révisable chaque année au 
début de la saison sportive. 
 
Le détenteur de ces badges est responsable de l'ouverture et de la fermeture des portes des 
Complexes Sportifs. 
 
En cas de perte de ces badges, le lycée devra prendre en charge les frais de remplacement. 
 
L'adjonction de serrures ou de verrous supplémentaires est interdite. 
 
5.3. Planification de l’utilisation des installations sportives/équipements 
 
En fin d’année scolaire N-1, un planning prévisionnel est établi en concertation entre la 
Communauté d’Agglomération, le lycée et les autres établissements bénéficiaires, au cours d’une 
réunion. Le lycée est tenu de communiquer ce planning prévisionnel à la Région qui sollicitera, le 
cas échéant, un ajustement du nombre d’heures sollicitées au plus tard à la fin du mois de juillet 
pour une mise en œuvre en septembre. 
 
Le lycée est tenu de respecter strictement le calendrier des attributions édicté, tant en ce qui 
concerne les plages horaires qui lui sont dédiées que la nature des activités. 
 
En cas de nécessité de modification du planning, la partie à l’initiative de modification sollicite 
l’organisation d’une nouvelle réunion dans un délai de quinze jours, par courrier transmis avec 
accusé de réception à l’ensemble des parties concernées. Le nouveau planning modifié sera 
ensuite transmis à l’ensemble des utilisateurs selon les mêmes modalités que le planning annuel. 
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Hors les cas de force majeure, en cas d’absence d’utilisation ponctuelle des installations 
sportives/équipements définis à l’article 3 par le lycée, ce dernier devra en informer la 
Communauté d’Agglomération par courrier transmis avec accusé de réception dans les quinze 
jours précédant l’absence d’utilisation. 
 
Hors les cas de force majeure, en cas d’indisponibilité d’un ou plusieurs installations 
sportives/équipements définis à l’article 3 imputable à la Communauté d’Agglomération, cette 
dernière devra informer le lycée par courrier transmis avec accusé de réception dans les quinze 
jours précédant l’indisponibilité. La Communauté d’Agglomération devra alors proposer au lycée 
une solution de remplacement. 
 
5.4. Etat des lieux et dégradations 
 
Un état des lieux des installations établi contradictoirement entre la Communauté 
d’Agglomération et le lycée est réalisé avant toute première occupation des installations 
sportives/équipements mentionnés à l‘article 3 par le lycée. Cet état des lieux est réactualisé 
avant chaque début d’année scolaire et devra être signé par les parties. Un exemplaire sera 
remis à chaque signataire. 
 
Le lycée prend et libère les locaux mis à sa disposition en parfait état. 
Avant et après chaque utilisation, le lycée doit s'assurer qu'aucune dégradation n'a été commise 
par un tiers et, le cas échéant, signaler toute anomalie au gardien communautaire ou à défaut, au 
Service des Sports de la Communauté d’Agglomération. 
En cas de constat de dégradation commise par un tiers, une déclaration écrite du responsable du 
lycée, contresignée par lui-même et par le gardien communautaire ou le représentant du Service 
des Sports de la Communauté d’Agglomération, devra être adressée à la Communauté 
d’Agglomération par courrier avec accusé de réception. 
 
Toute dégradation occasionnée par les usagers du lycée lors de leur utilisation des 
installations/équipements définis à l’article 3 est signalée sans délai par le responsable du lycée 
au gardien communautaire ou à défaut, au Service des Sports de la Communauté 
d’Agglomération. Une déclaration écrite du responsable du lycée, contresignée par lui-même et 
par le gardien communautaire ou le représentant du Service des Sports de la Communauté 
d’Agglomération, devra être adressée à la Communauté d’Agglomération par courrier avec accusé 
de réception.  
 
Article 6 : Responsabilités 
 
6.1. Responsabilités de la Communauté d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud 
 
La Communauté d’Agglomération s’assure que les installations sportives/équipements mis à 
disposition sont conformes aux exigences de sécurité et d’hygiène en vigueur. Elle s’assure 
également de l’affichage du règlement intérieur et des conditions de sécurité.  
 
La Communauté d’Agglomération supporte les charges de fonctionnement relatives à la propreté, 
à l’entretien et à la maintenance des installations sportives/équipements définis à l’article 3. 
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La Communauté d’Agglomération s’engage à prendre toutes dispositions pour que l’utilisateur 
puisse bénéficier des installations sportives/équipements mis à disposition dans des conditions 
normales de fonctionnement. 
 
6.2. Responsabilités du lycée 
 
Le lycée est responsable de la surveillance de ses usagers lors de leur utilisation des 
installations sportives/équipements définis à l’article 3, ainsi que du maintien de la discipline. 
Il s’engage à prendre à sa charge les dégradations occasionnées par ses usagers, soit sur 
présentation des justificatifs des travaux réalisés, soit sur fonds propres, soit dans le cadre 
d’un contrat d’assurance. 
 
Le lycée s’engage à signaler sans délai à la Communauté d’Agglomération toute dégradation ou 
tout manquement aux obligations de sécurité dont il aurait connaissance, par courrier transmis 
avec accusé de réception et contresigné par le gardien communautaire ou le représentant du 
Service des Sports de la Communauté d’Agglomération. 
 
Le lycée s’engage à faire respecter le règlement intérieur et les règles de sécurité édictées par 
la Communauté d’Agglomération pendant ses heures d’utilisation des installations 
sportives/équipements mentionnés à l’article 3. 
 
ARTICLE 7 : Règlement intérieur et sécurité 
 
Le lycée déclare avoir pris connaissance du règlement intérieur présent en annexe 5 et en avoir 
accepté les termes. 
 
En cas de non-respect des dispositions du règlement intérieur et des règles de sécurité, la 
convention pourra être dénoncée par la Communauté d’Agglomération par courrier recommandé 
adressé aux cocontractants de la présente convention afin d’interdire l’accès aux installations 
dans un délai d’un mois, à compter de la réception dudit courrier. 
 
ARTICLE 8 : Assurances 
 
Chaque partie fera son affaire personnelle de la souscription de toute police d’assurance qu’elle 
estimera nécessaire pour couvrir les responsabilités visées ci-avant. 
 
Chaque partie pourra demander à l’autre et par tout moyen la production d’une attestation 
d’assurance mentionnant les garanties et les capitaux souscrits. 
 
ARTICLE 9 : Dispositions financières 
 
L'utilisation des installations sportives/équipements mentionnés à l’article 3 donne lieu à une 
participation financière du lycée à la Communauté d’Agglomération. 
Cette participation est établie pour l'année scolaire en cours selon un tarif horaire fixé par la 
Communauté d’Agglomération en accord avec la Région, et est calculée en référence aux frais de 
fonctionnement des équipements. 
Pour l'année scolaire 2021/2022 le tarif horaire est fixé de la manière suivante et non révisable 
sur la durée de la convention : 
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 Equipement couvert : 20,35 € de l'heure 

 
 Equipement de plein air : 9,15 € de l'heure 

 
Le montant facturé sera le produit du taux horaire par le nombre d’heures utilisées. Il sera 
validé par le lycée avant envoi du titre de recette correspondant. La facturation sera établie par 
année scolaire. 
 
Les titres de recettes seront émis à l’issue de la période scolaire, après réception des heures 
d’utilisation par l’établissement, soit au plus tard à la fin du mois de septembre de chaque année 
pour l’année scolaire écoulée. 
 
ARTICLE 10 : Informations des parties 
 
Chaque partie s’engage à porter immédiatement à la connaissance de l’autre partie tout fait quel 
qu’il soit, susceptible de porter préjudice aux droits des parties. 
 
ARTICLE 11 : Durée et modifications 
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature et concerne l’ensemble des 
utilisations à compter du 1er septembre 2021. Elle est conclue pour une durée de trois années 
scolaires, soit jusqu'au 31 août 2024. 
 
Toute modification apportée à la présente convention fera l’objet d’un avenant.  
 
ARTICLE 12 : Résiliation 
 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, à la fin de chaque 
période annuelle, sous réserve d’un préavis de trois mois adressé par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
En cas de manquement partiel ou total de l’un des cocontractants aux obligations de la présente 
convention, dans un délai de quinze jours à compter de la découverte du manquement, la partie la 
plus diligente lui adresse une mise en demeure de respecter ses obligations par courrier avec 
accusé de réception. Elle en transmet également une copie aux autres cocontractants. 
En cas de mise en demeure restée sans effet et dans un délai d’un mois à compter de sa 
réception, la convention pourra être résiliée sans préavis par la partie la plus diligente, par 
courrier transmis avec accusé de réception à l’ensemble des cocontractants. 
 
ARTICLE 13 : Litiges 
 
En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l’exécution de la présente convention, 
quels qu’en soient la cause ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours 
contentieux que les parties procéderont par voie de règlement amiable. 
A défaut de règlement amiable, le tribunal compétent sera saisi pour connaître du contentieux. 
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Article 14 : Divers 
 
La Région se réserve le droit de contrôler l’effectivité des dispositions de la présente 
convention. 
 
A la présente convention sont annexés les documents suivants : 

 Annexe 1 : extraits de plan du Forum des Sports 
 Annexe 2 : extraits de plan du Complexe Sportif Michel BON 
 Annexe 3 : extraits de plan du Complexe Sportif Jean DESANGLE 
 Annexe 4 : extraits de plan du Plateau Sportif Guigone de Salins 
 Annexe 5 : règlement intérieur des installations sportives 

 
 
 
Fait à  le  
En 3 exemplaires originaux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président de la 
Communauté d’Agglomération 

BEAUNE, Côte et Sud 
Alain SUGUENOT 

 
 
 
 
 

Le Proviseur du Lycée MAREY 
Pascal VILLETTE 

La Présidente du Conseil 
Régional de BOURGOGNE - 

FRANCHE-COMTE 
Marie-Guite DUFAY 
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CONVENTION RELATIVE À L’UTILISATION  

DES INSTALLATIONS SPORTIVES COUVERTES ET DE PLEIN AIR DE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD  

PAR LE LYCEE VITICOLE DE BEAUNE 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Région Bourgogne Franche-Comté, représentée par Madame Marie-Guite DUFAY, 
Présidente du Conseil Régional, agissant en vertu d'une délibération du 18 novembre 2016, 
 

Ci-après dénommée « La Région » 
 
Le Lycée Viticole, représenté par Monsieur Laurent GOUTTEBARON, Proviseur, agissant en 
vertu d’une délibération du Conseil d’administration en date du  
 

Ci-après dénommé « Le lycée » 
 

D'une part, 
 
Et 
 
La Communauté d’Agglomération BEAUNE Côte et Sud, représentée par Monsieur Alain 
SUGUENOT, Président, agissant en vertu d’une délibération du Bureau de Communauté en date 
du 29 avril 2021, 

Ci-après dénommée « La Communauté d’Agglomération » 
 

D'autre part, 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.1311-15, 
VU le Code de l’éducation, et notamment son article L.214-4, 
VU la délibération du bureau de communauté du 29 avril 2021, 
VU la délibération du conseil d’administration du lycée du ………………….., 
VU la délibération du conseil régional du 04 juin 2021, 
 
 
 
PREAMBULE 
 
Par convention du 26 novembre 2018, la Communauté d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud a 
mis à la disposition de l’Etablissement scolaire désigné ci-dessus, les installations sportives de 
BEAUNE (Forum des Sports, Complexes Sportifs Michel BON et Jean DESANGLE et Plateau 
Sportif Guigone de Salins), pour l’année scolaire 2018/2019, renouvelable deux fois par tacite 
reconduction. 
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Cette convention arrive à échéance le 31 août 2021 et une nouvelle convention, après 
concertation entre la Communauté d’Agglomération BEAUNE Côte et Sud et la Région 
BOURGOGNE – FRANCHE-COMTE, est établie dans les conditions ci-après définies. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 
ARTICLE 1er : Objet 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les droits et obligations des parties relatives 
à la mise à disposition par la Communauté d’Agglomération au lycée des installations 
sportives/équipements déterminés à l’article 3 de la présente convention. 
 
ARTICLE 2 : Engagement des parties 
 
La Communauté d’Agglomération s’engage à mettre à disposition du lycée les installations 
sportives/équipements désignés à l’article 3, dans les conditions déterminées par la présente 
convention. 
 
Le lycée s’engage à utiliser les installations sportives/équipements désignés à l’article 3 
conformément aux modalités prévues par la présente convention. 
 
Le lycée s’engage à payer la participation financière déterminée à l’article 9, conformément aux 
modalités prévues par la présente convention. 
 
Article 3 : Equipements/installations sportives mis à disposition 
 
La Communauté d’Agglomération, en qualité de propriétaire, s’engage à mettre à la disposition du 
lycée les installations sportives citées ci-dessous : 
 

 le Forum des Sports, situé Chemin de la Source à Beaune, hormis la salle de boxe et la 
salle de tir au pistolet et dont le plan/descriptif figure en annexe 1 ; 

 le Complexe Sportif Michel BON, situé Avenue de l’Aigue à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 2 ; 

 le Complexe Sportif Jean DESANGLE, situé Rue des Rôles à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 3 ; 

 le Plateau Sportif Guigone de Salins, situé Avenue Guigone de Salins à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 4. 

 
Ces installations sportives/équipements sont mis à la disposition du lycée pour la pratique de 
l’éducation physique et sportive. 
 
Les petits équipements pédagogiques nécessaires à la pratique des activités physiques et 
sportives du lycée, sont à la charge du Lycée et/ou à celle de la Région BOURGOGNE-FRANCHE 
COMTE. 
 
Ils font l’objet d’un inventaire régulièrement tenu à jour. Ils ne peuvent être utilisés par des 
tiers sans accord écrit du lycée concerné. 
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Article 4 : Travaux, entretien et gardiennage des installations sportives/équipements 
 
En sa qualité de propriétaire des installations sportives/équipements définis à l’article 3, la 
Communauté d’Agglomération en assure les travaux, l'entretien et le nettoyage. 
 
Les réparations courantes et les interventions au titre de l'usure normale des équipements sont 
de l'initiative de la Communauté d’Agglomération, qui en assure la charge. 
 
Le gardiennage (contrôle des entrées et des sorties, respect des consignes de sécurité et du 
règlement intérieur) est assuré dans les conditions suivantes : 
 

 Par le lycée pendant les heures et périodes scolaires, conformément au planning 
d'utilisation, 

 Par la Communauté d’Agglomération en dehors des heures et périodes scolaires. 
 
ARTICLE 5 : Conditions d’utilisation des installations sportives/équipements 
 
Le lycée s’engage à utiliser les équipements définis à l’article 3 conformément au règlement 
intérieur et aux règles de sécurité édictées par la Communauté d’Agglomération. 
 
La Communauté d’Agglomération s’engage à réaliser les contrôles règlementaires relatifs aux 
équipements sportifs mis à disposition et de les transmettre si le lycée les demande.  
 
5.1. Modalités d’utilisation des installations sportives/équipements 
 
Les installations sportives/équipements définis à l’article 3 ne peuvent recevoir que des 
activités à caractère sportif.  
 
1ère zone 
 
 Les salles omnisports et les espaces extérieurs (pistes, terrains…) : 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les 
périodes scolaires, du lundi au vendredi, de 8h00 à 18h00 et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 
12h00. 
 
2ème zone 
 
 Les salles spécialisées (salles de gymnastique, les dojos (salles de combat, de lutte…) 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les 
périodes scolaires, à savoir : 
 - les lundi, mardi, jeudi et vendredi, de 8h00 à 15h00, 
 - le mercredi, de 8h00 à 12h00, exclusion faite de la salle de gymnastique « Jean Cloix » 
du Complexe Sportif Jean DESANGLE mise à la disposition de l’Association LA BEAUNOISE dès 
8h00, 
 - et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 12h00. 
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Au-delà de 15h00, les lundi, mardi, jeudi et vendredi et au-delà de 12h00 les mercredi et 
samedi, les Associations sportives seront prioritaires sur le lycée, sous réserve que la demande 
de mise à disposition ait été formulée lors de la programmation annuelle. 
 
Toutefois, lorsque ce créneau horaire ne sera pas utilisé par les Associations sportives, il pourra 
être mis à la disposition du lycée qui en fera la demande lors de la programmation annuelle.  
 
3ème zone 
 
 La salle de boxe et la salle de tir au pistolet 
 
Ces installations sportives ne sont pas mises à la disposition du lycée et sont interdites à toute 
Association sportive hors encadrement de l'Association diplômée. 
 
5.2. - Modalités d'accès aux équipements sportifs - Badges 
 
Afin de permettre l'accès aux Complexes Sportifs Michel BON et Jean DESANGLE sus-
désignés, la Communauté d'Agglomération a mis en place un système d'ouverture de la porte 
principale, à l'aide d'un badge programmable nominatif. 
 
Un nombre de badges est remis au lycée au moment de l'entrée dans les lieux, en fonction du 
nombre de créneaux réservés et des encadrements spécifiques de ceux-ci. 
 
Les modalités de fonctionnement de ces badges, leur nombre et les personnes auxquelles ils sont 
affectés, font l'objet d'une annexe jointe à la présente convention, révisable chaque année au 
début de la saison sportive. 
 
Le détenteur de ces badges est responsable de l'ouverture et de la fermeture des portes des 
Complexes Sportifs. 
 
En cas de perte de ces badges, le lycée devra prendre en charge les frais de remplacement. 
 
L'adjonction de serrures ou de verrous supplémentaires est interdite. 
 
5.3. Planification de l’utilisation des installations sportives/équipements 
 
En fin d’année scolaire N-1, un planning prévisionnel est établi en concertation entre la 
Communauté d’Agglomération, le lycée et les autres établissements bénéficiaires, au cours d’une 
réunion. Le lycée est tenu de communiquer ce planning prévisionnel à la Région qui sollicitera, le 
cas échéant, un ajustement du nombre d’heures sollicitées au plus tard à la fin du mois de juillet 
pour une mise en œuvre en septembre. 
 
Le lycée est tenu de respecter strictement le calendrier des attributions édicté, tant en ce qui 
concerne les plages horaires qui lui sont dédiées que la nature des activités. 
 
En cas de nécessité de modification du planning, la partie à l’initiative de modification sollicite 
l’organisation d’une nouvelle réunion dans un délai de quinze jours, par courrier transmis avec 
accusé de réception à l’ensemble des parties concernées. Le nouveau planning modifié sera 
ensuite transmis à l’ensemble des utilisateurs selon les mêmes modalités que le planning annuel. 
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Hors les cas de force majeure, en cas d’absence d’utilisation ponctuelle des installations 
sportives/équipements définis à l’article 3 par le lycée, ce dernier devra en informer la 
Communauté d’Agglomération par courrier transmis avec accusé de réception dans les quinze 
jours précédant l’absence d’utilisation. 
 
Hors les cas de force majeure, en cas d’indisponibilité d’un ou plusieurs installations 
sportives/équipements définis à l’article 3 imputable à la Communauté d’Agglomération, cette 
dernière devra informer le lycée par courrier transmis avec accusé de réception dans les quinze 
jours précédant l’indisponibilité. La Communauté d’Agglomération devra alors proposer au lycée 
une solution de remplacement. 
 
5.4. Etat des lieux et dégradations 
 
Un état des lieux des installations établi contradictoirement entre la Communauté 
d’Agglomération et le lycée est réalisé avant toute première occupation des installations 
sportives/équipements mentionnés à l‘article 3 par le lycée. Cet état des lieux est réactualisé 
avant chaque début d’année scolaire et devra être signé par les parties. Un exemplaire sera 
remis à chaque signataire. 
 
Le lycée prend et libère les locaux mis à sa disposition en parfait état. 
Avant et après chaque utilisation, le lycée doit s'assurer qu'aucune dégradation n'a été commise 
par un tiers et, le cas échéant, signaler toute anomalie au gardien communautaire ou à défaut, au 
Service des Sports de la Communauté d’Agglomération. 
En cas de constat de dégradation commise par un tiers, une déclaration écrite du responsable du 
lycée, contresignée par lui-même et par le gardien communautaire ou le représentant du Service 
des Sports de la Communauté d’Agglomération, devra être adressée à la Communauté 
d’Agglomération par courrier avec accusé de réception. 
 
Toute dégradation occasionnée par les usagers du lycée lors de leur utilisation des 
installations/équipements définis à l’article 3 est signalée sans délai par le responsable du lycée 
au gardien communautaire ou à défaut, au Service des Sports de la Communauté 
d’Agglomération. Une déclaration écrite du responsable du lycée, contresignée par lui-même et 
par le gardien communautaire ou le représentant du Service des Sports de la Communauté 
d’Agglomération, devra être adressée à la Communauté d’Agglomération par courrier avec accusé 
de réception.  
 
Article 6 : Responsabilités 
 
6.1. Responsabilités de la Communauté d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud 
 
La Communauté d’Agglomération s’assure que les installations sportives/équipements mis à 
disposition sont conformes aux exigences de sécurité et d’hygiène en vigueur. Elle s’assure 
également de l’affichage du règlement intérieur et des conditions de sécurité.  
 
La Communauté d’Agglomération supporte les charges de fonctionnement relatives à la propreté, 
à l’entretien et à la maintenance des installations sportives/équipements définis à l’article 3. 
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La Communauté d’Agglomération s’engage à prendre toutes dispositions pour que l’utilisateur 
puisse bénéficier des installations sportives/équipements mis à disposition dans des conditions 
normales de fonctionnement. 
 
6.2. Responsabilités du lycée 
 
Le lycée est responsable de la surveillance de ses usagers lors de leur utilisation des 
installations sportives/équipements définis à l’article 3, ainsi que du maintien de la discipline. 
Il s’engage à prendre à sa charge les dégradations occasionnées par ses usagers, soit sur 
présentation des justificatifs des travaux réalisés, soit sur fonds propres, soit dans le cadre 
d’un contrat d’assurance. 
 
Le lycée s’engage à signaler sans délai à la Communauté d’Agglomération toute dégradation ou 
tout manquement aux obligations de sécurité dont il aurait connaissance, par courrier transmis 
avec accusé de réception et contresigné par le gardien communautaire ou le représentant du 
Service des Sports de la Communauté d’Agglomération. 
 
Le lycée s’engage à faire respecter le règlement intérieur et les règles de sécurité édictées par 
la Communauté d’Agglomération pendant ses heures d’utilisation des installations 
sportives/équipements mentionnés à l’article 3. 
 
ARTICLE 7 : Règlement intérieur et sécurité 
 
Le lycée déclare avoir pris connaissance du règlement intérieur présent en annexe 5 et en avoir 
accepté les termes. 
 
En cas de non-respect des dispositions du règlement intérieur et des règles de sécurité, la 
convention pourra être dénoncée par la Communauté d’Agglomération par courrier recommandé 
adressé aux cocontractants de la présente convention afin d’interdire l’accès aux installations 
dans un délai d’un mois, à compter de la réception dudit courrier. 
 
ARTICLE 8 : Assurances 
 
Chaque partie fera son affaire personnelle de la souscription de toute police d’assurance qu’elle 
estimera nécessaire pour couvrir les responsabilités visées ci-avant. 
 
Chaque partie pourra demander à l’autre et par tout moyen la production d’une attestation 
d’assurance mentionnant les garanties et les capitaux souscrits. 
 
ARTICLE 9 : Dispositions financières 
 
L'utilisation des installations sportives/équipements mentionnés à l’article 3 donne lieu à une 
participation financière du lycée à la Communauté d’Agglomération. 
Cette participation est établie pour l'année scolaire en cours selon un tarif horaire fixé par la 
Communauté d’Agglomération en accord avec la Région, et est calculée en référence aux frais de 
fonctionnement des équipements. 
Pour l'année scolaire 2021/2022 le tarif horaire est fixé de la manière suivante et non révisable 
sur la durée de la convention : 

60



 
 Equipement couvert : 20,35 € de l'heure 

 
 Equipement de plein air : 9,15 € de l'heure 

 
Le montant facturé sera le produit du taux horaire par le nombre d’heures utilisées. Il sera 
validé par le lycée avant envoi du titre de recette correspondant. La facturation sera établie par 
année scolaire. 
 
Les titres de recettes seront émis à l’issue de la période scolaire, après réception des heures 
d’utilisation par l’établissement, soit au plus tard à la fin du mois de septembre de chaque année 
pour l’année scolaire écoulée. 
 
ARTICLE 10 : Informations des parties 
 
Chaque partie s’engage à porter immédiatement à la connaissance de l’autre partie tout fait quel 
qu’il soit, susceptible de porter préjudice aux droits des parties. 
 
ARTICLE 11 : Durée et modifications 
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature et concerne l’ensemble des 
utilisations à compter du 1er septembre 2021. Elle est conclue pour une durée de trois années 
scolaires, soit jusqu'au 31 août 2024. 
 
Toute modification apportée à la présente convention fera l’objet d’un avenant.  
 
ARTICLE 12 : Résiliation 
 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, à la fin de chaque 
période annuelle, sous réserve d’un préavis de trois mois adressé par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
En cas de manquement partiel ou total de l’un des cocontractants aux obligations de la présente 
convention, dans un délai de quinze jours à compter de la découverte du manquement, la partie la 
plus diligente lui adresse une mise en demeure de respecter ses obligations par courrier avec 
accusé de réception. Elle en transmet également une copie aux autres cocontractants. 
En cas de mise en demeure restée sans effet et dans un délai d’un mois à compter de sa 
réception, la convention pourra être résiliée sans préavis par la partie la plus diligente, par 
courrier transmis avec accusé de réception à l’ensemble des cocontractants. 
 
ARTICLE 13 : Litiges 
 
En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l’exécution de la présente convention, 
quels qu’en soient la cause ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours 
contentieux que les parties procéderont par voie de règlement amiable. 
A défaut de règlement amiable, le tribunal compétent sera saisi pour connaître du contentieux. 
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Article 14 : Divers 
 
La Région se réserve le droit de contrôler l’effectivité des dispositions de la présente 
convention. 
 
A la présente convention sont annexés les documents suivants : 

 Annexe 1 : extraits de plan du Forum des Sports 
 Annexe 2 : extraits de plan du Complexe Sportif Michel BON 
 Annexe 3 : extraits de plan du Complexe Sportif Jean DESANGLE 
 Annexe 4 : extraits de plan du Plateau Sportif Guigone de Salins 
 Annexe 5 : règlement intérieur des installations sportives 

 
 
 
Fait à  le  
En 3 exemplaires originaux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président de la 
Communauté d’Agglomération 

BEAUNE, Côte et Sud 
Alain SUGUENOT 

 
 
 
 
 

Le Proviseur du Lycée Viticole 
Laurent GOUTTEBARON 

 

La Présidente du Conseil 
Régional de BOURGOGNE - 

FRANCHE-COMTE 
Marie-Guite DUFAY 
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CONVENTION RELATIVE À L’UTILISATION  

DES INSTALLATIONS SPORTIVES COUVERTES ET DE PLEIN AIR DE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD  

PAR L’Etablissement Régional d’Enseignement Adapté Alain FOURNIER DE BEAUNE 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Région Bourgogne Franche-Comté, représentée par Madame Marie-Guite DUFAY, 
Présidente du Conseil Régional, agissant en vertu d'une délibération du 18 novembre 2016, 
 

Ci-après dénommée « La Région » 
 
L’Etablissement Régional d’Enseignement Adapté Alain FOURNIER, représenté par Madame 
Isabelle LOUIS, Directrice, agissant en vertu d’une délibération du Conseil d’administration en 
date du  

Ci-après dénommé « Le lycée » 
 

D'une part, 
 
Et 
 
La Communauté d’Agglomération BEAUNE Côte et Sud, représentée par Monsieur Alain 
SUGUENOT, Président, agissant en vertu d’une délibération du Bureau de Communauté en date 
du 29 avril 2021, 

Ci-après dénommée « La Communauté d’Agglomération » 
 

D'autre part, 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.1311-15, 
VU le Code de l’éducation, et notamment son article L.214-4, 
VU la délibération du bureau de communauté du 29 avril 2021, 
VU la délibération du conseil d’administration du lycée du ………………….., 
VU la délibération du conseil régional du 04 juin 2021, 
 
 
 
PREAMBULE 
 
Par convention du 26 novembre 2018, la Communauté d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud a 
mis à la disposition de l’Etablissement scolaire désigné ci-dessus, les installations sportives de 
BEAUNE (Forum des Sports, Complexes Sportifs Michel BON et Jean DESANGLE et Plateau 
Sportif Guigone de Salins), pour l’année scolaire 2018/2019, renouvelable deux fois par tacite 
reconduction. 
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Cette convention arrive à échéance le 31 août 2021 et une nouvelle convention, après 
concertation entre la Communauté d’Agglomération BEAUNE Côte et Sud et la Région 
BOURGOGNE – FRANCHE-COMTE, est établie dans les conditions ci-après définies. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 
ARTICLE 1er : Objet 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les droits et obligations des parties relatives 
à la mise à disposition par la Communauté d’Agglomération au lycée des installations 
sportives/équipements déterminés à l’article 3 de la présente convention. 
 
ARTICLE 2 : Engagement des parties 
 
La Communauté d’Agglomération s’engage à mettre à disposition du lycée les installations 
sportives/équipements désignés à l’article 3, dans les conditions déterminées par la présente 
convention. 
 
Le lycée s’engage à utiliser les installations sportives/équipements désignés à l’article 3 
conformément aux modalités prévues par la présente convention. 
 
Le lycée s’engage à payer la participation financière déterminée à l’article 9, conformément aux 
modalités prévues par la présente convention. 
 
Article 3 : Equipements/installations sportives mis à disposition 
 
La Communauté d’Agglomération, en qualité de propriétaire, s’engage à mettre à la disposition du 
lycée les installations sportives citées ci-dessous : 
 

 le Forum des Sports, situé Chemin de la Source à Beaune, hormis la salle de boxe et la 
salle de tir au pistolet et dont le plan/descriptif figure en annexe 1 ; 

 le Complexe Sportif Michel BON, situé Avenue de l’Aigue à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 2 ; 

 le Complexe Sportif Jean DESANGLE, situé Rue des Rôles à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 3 ; 

 le Plateau Sportif Guigone de Salins, situé Avenue Guigone de Salins à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 4. 

 
Ces installations sportives/équipements sont mis à la disposition du lycée pour la pratique de 
l’éducation physique et sportive. 
 
Les petits équipements pédagogiques nécessaires à la pratique des activités physiques et 
sportives du lycée, sont à la charge du Lycée et/ou à celle de la Région BOURGOGNE-FRANCHE 
COMTE. 
 
Ils font l’objet d’un inventaire régulièrement tenu à jour. Ils ne peuvent être utilisés par des 
tiers sans accord écrit du lycée concerné. 
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Article 4 : Travaux, entretien et gardiennage des installations sportives/équipements 
 
En sa qualité de propriétaire des installations sportives/équipements définis à l’article 3, la 
Communauté d’Agglomération en assure les travaux, l'entretien et le nettoyage. 
 
Les réparations courantes et les interventions au titre de l'usure normale des équipements sont 
de l'initiative de la Communauté d’Agglomération, qui en assure la charge. 
 
Le gardiennage (contrôle des entrées et des sorties, respect des consignes de sécurité et du 
règlement intérieur) est assuré dans les conditions suivantes : 
 

 Par le lycée pendant les heures et périodes scolaires, conformément au planning 
d'utilisation, 

 Par la Communauté d’Agglomération en dehors des heures et périodes scolaires. 
 
ARTICLE 5 : Conditions d’utilisation des installations sportives/équipements 
 
Le lycée s’engage à utiliser les équipements définis à l’article 3 conformément au règlement 
intérieur et aux règles de sécurité édictées par la Communauté d’Agglomération. 
 
La Communauté d’Agglomération s’engage à réaliser les contrôles règlementaires relatifs aux 
équipements sportifs mis à disposition et de les transmettre si le lycée les demande.  
 
5.1. Modalités d’utilisation des installations sportives/équipements 
 
Les installations sportives/équipements définis à l’article 3 ne peuvent recevoir que des 
activités à caractère sportif.  
 
1ère zone 
 
 Les salles omnisports et les espaces extérieurs (pistes, terrains…) : 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les 
périodes scolaires, du lundi au vendredi, de 8h00 à 18h00 et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 
12h00. 
 
2ème zone 
 
 Les salles spécialisées (salles de gymnastique, les dojos (salles de combat, de lutte…) 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les 
périodes scolaires, à savoir : 
 - les lundi, mardi, jeudi et vendredi, de 8h00 à 15h00, 
 - le mercredi, de 8h00 à 12h00, exclusion faite de la salle de gymnastique « Jean Cloix » 
du Complexe Sportif Jean DESANGLE mise à la disposition de l’Association LA BEAUNOISE dès 
8h00, 
 - et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 12h00. 
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Au-delà de 15h00, les lundi, mardi, jeudi et vendredi et au-delà de 12h00 les mercredi et 
samedi, les Associations sportives seront prioritaires sur le lycée, sous réserve que la demande 
de mise à disposition ait été formulée lors de la programmation annuelle. 
 
Toutefois, lorsque ce créneau horaire ne sera pas utilisé par les Associations sportives, il pourra 
être mis à la disposition du lycée qui en fera la demande lors de la programmation annuelle.  
 
3ème zone 
 
 La salle de boxe et la salle de tir au pistolet 
 
Ces installations sportives ne sont pas mises à la disposition du lycée et sont interdites à toute 
Association sportive hors encadrement de l'Association diplômée. 
 
5.2. - Modalités d'accès aux équipements sportifs - Badges 
 
Afin de permettre l'accès aux Complexes Sportifs Michel BON et Jean DESANGLE sus-
désignés, la Communauté d'Agglomération a mis en place un système d'ouverture de la porte 
principale, à l'aide d'un badge programmable nominatif. 
 
Un nombre de badges est remis au lycée au moment de l'entrée dans les lieux, en fonction du 
nombre de créneaux réservés et des encadrements spécifiques de ceux-ci. 
 
Les modalités de fonctionnement de ces badges, leur nombre et les personnes auxquelles ils sont 
affectés, font l'objet d'une annexe jointe à la présente convention, révisable chaque année au 
début de la saison sportive. 
 
Le détenteur de ces badges est responsable de l'ouverture et de la fermeture des portes des 
Complexes Sportifs. 
 
En cas de perte de ces badges, le lycée devra prendre en charge les frais de remplacement. 
 
L'adjonction de serrures ou de verrous supplémentaires est interdite. 
 
5.3. Planification de l’utilisation des installations sportives/équipements 
 
En fin d’année scolaire N-1, un planning prévisionnel est établi en concertation entre la 
Communauté d’Agglomération, le lycée et les autres établissements bénéficiaires, au cours d’une 
réunion. Le lycée est tenu de communiquer ce planning prévisionnel à la Région qui sollicitera, le 
cas échéant, un ajustement du nombre d’heures sollicitées au plus tard à la fin du mois de juillet 
pour une mise en œuvre en septembre. 
 
Le lycée est tenu de respecter strictement le calendrier des attributions édicté, tant en ce qui 
concerne les plages horaires qui lui sont dédiées que la nature des activités. 
 
En cas de nécessité de modification du planning, la partie à l’initiative de modification sollicite 
l’organisation d’une nouvelle réunion dans un délai de quinze jours, par courrier transmis avec 
accusé de réception à l’ensemble des parties concernées. Le nouveau planning modifié sera 
ensuite transmis à l’ensemble des utilisateurs selon les mêmes modalités que le planning annuel. 
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Hors les cas de force majeure, en cas d’absence d’utilisation ponctuelle des installations 
sportives/équipements définis à l’article 3 par le lycée, ce dernier devra en informer la 
Communauté d’Agglomération par courrier transmis avec accusé de réception dans les quinze 
jours précédant l’absence d’utilisation. 
 
Hors les cas de force majeure, en cas d’indisponibilité d’un ou plusieurs installations 
sportives/équipements définis à l’article 3 imputable à la Communauté d’Agglomération, cette 
dernière devra informer le lycée par courrier transmis avec accusé de réception dans les quinze 
jours précédant l’indisponibilité. La Communauté d’Agglomération devra alors proposer au lycée 
une solution de remplacement. 
 
5.4. Etat des lieux et dégradations 
 
Un état des lieux des installations établi contradictoirement entre la Communauté 
d’Agglomération et le lycée est réalisé avant toute première occupation des installations 
sportives/équipements mentionnés à l‘article 3 par le lycée. Cet état des lieux est réactualisé 
avant chaque début d’année scolaire et devra être signé par les parties. Un exemplaire sera 
remis à chaque signataire. 
 
Le lycée prend et libère les locaux mis à sa disposition en parfait état. 
Avant et après chaque utilisation, le lycée doit s'assurer qu'aucune dégradation n'a été commise 
par un tiers et, le cas échéant, signaler toute anomalie au gardien communautaire ou à défaut, au 
Service des Sports de la Communauté d’Agglomération. 
En cas de constat de dégradation commise par un tiers, une déclaration écrite du responsable du 
lycée, contresignée par lui-même et par le gardien communautaire ou le représentant du Service 
des Sports de la Communauté d’Agglomération, devra être adressée à la Communauté 
d’Agglomération par courrier avec accusé de réception. 
 
Toute dégradation occasionnée par les usagers du lycée lors de leur utilisation des 
installations/équipements définis à l’article 3 est signalée sans délai par le responsable du lycée 
au gardien communautaire ou à défaut, au Service des Sports de la Communauté 
d’Agglomération. Une déclaration écrite du responsable du lycée, contresignée par lui-même et 
par le gardien communautaire ou le représentant du Service des Sports de la Communauté 
d’Agglomération, devra être adressée à la Communauté d’Agglomération par courrier avec accusé 
de réception.  
 
Article 6 : Responsabilités 
 
6.1. Responsabilités de la Communauté d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud 
 
La Communauté d’Agglomération s’assure que les installations sportives/équipements mis à 
disposition sont conformes aux exigences de sécurité et d’hygiène en vigueur. Elle s’assure 
également de l’affichage du règlement intérieur et des conditions de sécurité.  
 
La Communauté d’Agglomération supporte les charges de fonctionnement relatives à la propreté, 
à l’entretien et à la maintenance des installations sportives/équipements définis à l’article 3. 
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La Communauté d’Agglomération s’engage à prendre toutes dispositions pour que l’utilisateur 
puisse bénéficier des installations sportives/équipements mis à disposition dans des conditions 
normales de fonctionnement. 
 
6.2. Responsabilités du lycée 
 
Le lycée est responsable de la surveillance de ses usagers lors de leur utilisation des 
installations sportives/équipements définis à l’article 3, ainsi que du maintien de la discipline. 
Il s’engage à prendre à sa charge les dégradations occasionnées par ses usagers, soit sur 
présentation des justificatifs des travaux réalisés, soit sur fonds propres, soit dans le cadre 
d’un contrat d’assurance. 
 
Le lycée s’engage à signaler sans délai à la Communauté d’Agglomération toute dégradation ou 
tout manquement aux obligations de sécurité dont il aurait connaissance, par courrier transmis 
avec accusé de réception et contresigné par le gardien communautaire ou le représentant du 
Service des Sports de la Communauté d’Agglomération. 
 
Le lycée s’engage à faire respecter le règlement intérieur et les règles de sécurité édictées par 
la Communauté d’Agglomération pendant ses heures d’utilisation des installations 
sportives/équipements mentionnés à l’article 3. 
 
ARTICLE 7 : Règlement intérieur et sécurité 
 
Le lycée déclare avoir pris connaissance du règlement intérieur présent en annexe 5 et en avoir 
accepté les termes. 
 
En cas de non-respect des dispositions du règlement intérieur et des règles de sécurité, la 
convention pourra être dénoncée par la Communauté d’Agglomération par courrier recommandé 
adressé aux cocontractants de la présente convention afin d’interdire l’accès aux installations 
dans un délai d’un mois, à compter de la réception dudit courrier. 
 
ARTICLE 8 : Assurances 
 
Chaque partie fera son affaire personnelle de la souscription de toute police d’assurance qu’elle 
estimera nécessaire pour couvrir les responsabilités visées ci-avant. 
 
Chaque partie pourra demander à l’autre et par tout moyen la production d’une attestation 
d’assurance mentionnant les garanties et les capitaux souscrits. 
 
ARTICLE 9 : Dispositions financières 
 
L'utilisation des installations sportives/équipements mentionnés à l’article 3 donne lieu à une 
participation financière du lycée à la Communauté d’Agglomération. 
Cette participation est établie pour l'année scolaire en cours selon un tarif horaire fixé par la 
Communauté d’Agglomération en accord avec la Région, et est calculée en référence aux frais de 
fonctionnement des équipements. 
Pour l'année scolaire 2021/2022 le tarif horaire est fixé de la manière suivante et non révisable 
sur la durée de la convention : 
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 Equipement couvert : 20,35 € de l'heure 

 
 Equipement de plein air : 9,15 € de l'heure 

 
Le montant facturé sera le produit du taux horaire par le nombre d’heures utilisées. Il sera 
validé par le lycée avant envoi du titre de recette correspondant. La facturation sera établie par 
année scolaire. 
 
Les titres de recettes seront émis à l’issue de la période scolaire, après réception des heures 
d’utilisation par l’établissement, soit au plus tard à la fin du mois de septembre de chaque année 
pour l’année scolaire écoulée. 
 
ARTICLE 10 : Informations des parties 
 
Chaque partie s’engage à porter immédiatement à la connaissance de l’autre partie tout fait quel 
qu’il soit, susceptible de porter préjudice aux droits des parties. 
 
ARTICLE 11 : Durée et modifications 
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature et concerne l’ensemble des 
utilisations à compter du 1er septembre 2021. Elle est conclue pour une durée de trois années 
scolaires, soit jusqu'au 31 août 2024. 
 
Toute modification apportée à la présente convention fera l’objet d’un avenant.  
 
ARTICLE 12 : Résiliation 
 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, à la fin de chaque 
période annuelle, sous réserve d’un préavis de trois mois adressé par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
En cas de manquement partiel ou total de l’un des cocontractants aux obligations de la présente 
convention, dans un délai de quinze jours à compter de la découverte du manquement, la partie la 
plus diligente lui adresse une mise en demeure de respecter ses obligations par courrier avec 
accusé de réception. Elle en transmet également une copie aux autres cocontractants. 
En cas de mise en demeure restée sans effet et dans un délai d’un mois à compter de sa 
réception, la convention pourra être résiliée sans préavis par la partie la plus diligente, par 
courrier transmis avec accusé de réception à l’ensemble des cocontractants. 
 
ARTICLE 13 : Litiges 
 
En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l’exécution de la présente convention, 
quels qu’en soient la cause ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours 
contentieux que les parties procéderont par voie de règlement amiable. 
A défaut de règlement amiable, le tribunal compétent sera saisi pour connaître du contentieux. 
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Article 14 : Divers 
 
La Région se réserve le droit de contrôler l’effectivité des dispositions de la présente 
convention. 
 
A la présente convention sont annexés les documents suivants : 

 Annexe 1 : extraits de plan du Forum des Sports 
 Annexe 2 : extraits de plan du Complexe Sportif Michel BON 
 Annexe 3 : extraits de plan du Complexe Sportif Jean DESANGLE 
 Annexe 4 : extraits de plan du Plateau Sportif Guigone de Salins 
 Annexe 5 : règlement intérieur des installations sportives 

 
 
 
Fait à  le  
En 3 exemplaires originaux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président de la 
Communauté d’Agglomération 

BEAUNE, Côte et Sud 
Alain SUGUENOT 

 
 
 
 
 

La Directrice de l’E.R.E.A.  
Alain FOURNIER 
Isabelle LOUIS 

La Présidente du Conseil 
Régional de BOURGOGNE - 

FRANCHE-COMTE 
Marie-Guite DUFAY 
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CONVENTION D’UTILISATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS     

DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION BEAUNE, COTE ET SUD 
AU PROFIT DU COLLEGE PRIVE SAINT CŒUR 

 
 
 
 
 
ENTRE : 
 
La Communauté d'Agglomération BEAUNE, Côte et Sud, domiciliée 4 Rue Philippe Trinquet - 
21200 BEAUNE, représentée par M. Alain SUGUENOT, Président, dûment habilité à signer la 
présente convention, conformément à la délibération du Bureau de Communauté en date du 29 
avril 2021, 
 
Ci-après dénommée "la Communauté d'Agglomération" ; 
 
ET : 
 
Le Collège SAINT-CŒUR, domicilié 3 Faubourg Saint-Nicolas - B.P. 37 - 21201 BEAUNE Cedex, 
représenté par Mme Christine MARIOTTI, Directrice, 
 
Ci-après dénommé "le Collège" ; 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 

 
 

Article 1er : Objet de la convention  
 
 La Communauté d'Agglomération BEAUNE, Côte et Sud, gestionnaire, met à la disposition 
du Collège privé SAINT-CŒUR, les équipements sportifs désignés ci-dessous : 
 

- l'ensemble du Forum des Sports à BEAUNE, hormis la salle de boxe et la salle de tir au 
pistolet, 

- l'ensemble du Complexe Sportif Jean DESANGLE à BEAUNE, 
- l'ensemble du Complexe Sportif Michel BON à BEAUNE, 
- l'ensemble du Plateau Sportif Guigone de Salins à BEAUNE, 
- l'ensemble du Complexe Sportif Saint-Nicolas - Hubert Rougeot à MEURSAULT. 
 
Un planning d'utilisation de ces équipements sportifs et de leurs annexes est établi en 

début d'année scolaire entre la Communauté d'Agglomération et le Collège, en concertation avec 
l'ensemble des établissements scolaires concernés. Un modèle, signé par le collège et la 
Communauté d'Agglomération, à chaque rentrée scolaire, est joint en annexe à la présente 
convention.  

 
 

Article 2 : Obligations des cocontractants 
 

2-1 : La Communauté d'Agglomération 
 

La Communauté d'Agglomération s’engage à mettre à la disposition du Collège, les 
équipements sportifs et les équipements annexes désignés à l’article 1er de la présente 
convention. 
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Lorsqu’un des équipements concernés par la présente convention n’est pas disponible du 
fait d’un besoin de la Communauté d'Agglomération, celle-ci informe le collège, par écrit, en 
respectant un préavis de 15 jours. Les plages horaires initialement réservées ne donneront pas 
lieu à une facturation.  

 
La garde, l’entretien et le nettoyage des installations sont assurés par la Communauté 

d'Agglomération, propriétaire des équipements sportifs.  
 
 

 2-1-1 : Modalités d'accès aux équipements sportifs - Badges 
 
  Afin de permettre l'accès aux Complexes Sportifs Michel BON et Jean DESANGLE à BEAUNE 
et SAINT NICOLAS à MEURSAULT, la Communauté d'Agglomération a mis en place un système 
d'ouverture des portes, à l'aide d'un badge programmable nominatif. 
 
  Un nombre de badges est remis au collège au moment de l'entrée dans les lieux, en 
fonction du nombre de créneaux réservés et des encadrements spécifiques de ceux-ci. 
 
  Les modalités de fonctionnement de ces badges, leur nombre et les personnes auxquelles 
ils sont affectés, font l'objet d'une annexe révisable chaque année au début de la saison sportive. 
 
 Le détenteur de ces badges est responsable de l'ouverture et de la fermeture des portes des 
Complexes Sportifs. 
 
  En cas de perte de ces badges, le collège devra prendre en charge les frais de 
remplacement. 
 
  L'adjonction de serrures ou de verrous supplémentaires est interdite. 

 
 
  2-1-2 : Conditions d'utilisation 
 
1ère zone 
 
 Les salles omnisports et les espaces extérieurs (pistes, terrains…) : 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les périodes 
scolaires, du lundi au vendredi, de 8h00 à 18h00 et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 12h00. 
 
2ème zone 
 
 Les salles spécialisées (salles de gymnastique, les dojos (salles de combat, de lutte…) 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les périodes 
scolaires, à savoir : 
 - les lundi, mardi, jeudi et vendredi, de 8h00 à 15h00, 
 - le mercredi, de 8h00 à 12h00, exclusion faite de la salle de gymnastique « Jean Cloix » 
du Complexe Sportif Jean DESANGLE mise à la disposition de l’Association LA BEAUNOISE dès 
8h00, 
 - et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 12h00. 
 
Au-delà de 15h00, les lundi, mardi, jeudi et vendredi et au-delà de 12h00 les mercredi et samedi, 
les Associations sportives seront prioritaires sur le lycée, sous réserve que la demande de mise à 
disposition ait été formulée lors de la programmation annuelle. 
 
Toutefois, lorsque ce créneau horaire ne sera pas utilisé par les Associations sportives, il pourra 
être mis à la disposition du lycée qui en fera la demande lors de la programmation annuelle.  
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3ème zone 
 
 La salle de boxe et la salle de tir au pistolet 
 
Ces installations sportives ne sont pas mises à la disposition du lycée et sont interdites à toute 
Association sportive hors encadrement de l'Association diplômée. 
 

 
2-2 : Le Collège 
 
Le Collège est tenu de respecter strictement le calendrier de l’année scolaire déterminant 

les attributions des plages horaires. 
 
Un état des lieux des installations, établi contradictoirement entre la Communauté 

d'Agglomération et le Collège est réalisé avant la signature de la convention et réactualisé 
chaque année. 

 
Les locaux sont réputés être en état normal d’utilisation. Toutes dégradations signalées par 

le Collège ou constatées par la Communauté d'Agglomération, feront l’objet d’une recherche en 
responsabilité. La remise en état sera à la charge du responsable.  

 
En cas de non-respect des dispositions de la présente convention par le collège, la 

Communauté d'Agglomération pourra, sur simple mise en demeure restée sans effet dans un délai 
de 30 jours, interdire l'accès des installations à ce dernier. 

 
Un carnet de liaison sera à la disposition de l’utilisateur en charge de la surveillance des 

élèves afin d’y consigner toutes les remarques jugées utiles d’être portées à la connaissance du 
Collège et de la Communauté d'Agglomération. 

 
L’activité sportive se déroule en présence d’un enseignant. Celui-ci s’engage à faire 

respecter les règles de sécurité par les élèves dont il assure l’encadrement. Il reconnaît avoir pris à 
cet égard connaissance de l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens d’extinction, des 
itinéraires d’évacuation et issues de secours. 

 
Pendant le temps des activités scolaires, le Collège assumera la responsabilité et la 

surveillance des matériels qu’il utilise. 
 
Le Collège devra respecter le règlement intérieur affiché dans les équipements sportifs et 

leurs annexes, mis à disposition. 
 
 
Article 3 : Modalités financières 
 

Le coût d'utilisation des équipements sportifs et de leurs annexes, sera fixé sur la base des 
tarifs arrêtés par le Département, en vigueur lors de la mise en recouvrement. 

 
Pour les piscines, les tarifs applicables sont ceux fixés par la Commune, au moment de 

l’utilisation par le Collège. 
 
Un état d'utilisation sera effectué par la Communauté d'Agglomération, avec facturation 

annuelle, sur la base des heures réservées et immobilisées au début de chaque année scolaire. 
 
Le montant facturé sera le produit du taux horaire par le nombre d'heures réservées et 

immobilisées. Il sera adressé par la Communauté d’Agglomération au Collège pour validation et 
paiement. 
 
 
Article 4 : Assurances 
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La Communauté d'Agglomération souscrit une assurance appropriée, portant sur les 
risques inhérents à l'utilisation des lieux. 

 
Le Collège devra souscrire à sa charge une assurance couvrant les risques nés de l'activité 

(recours des tiers, incendie ou vol de matériel lui appartenant ou mis à sa disposition par la 
Communauté d'Agglomération, responsabilité civile ou liée à son activité). 

 
Le contrat d'assurance de la Communauté d'Agglomération devra garantir l'ensemble des 

biens meubles et immeubles mis à la disposition du Collège contre les risques ci-après visés : 
 

- incendie de l'immeuble et du matériel qui lui appartient ou mis à disposition 
- dégât des eaux et bris de glace, 
- foudre, 
- explosions, 
- dommages électriques, 
- tempête, grêle, 
- vol et détérioration. 

 
La Communauté d'Agglomération facturera le montant de la franchise laissée à charge par 

l'assurance, aux auteurs des dégradations s'ils sont identifiés, ou à défaut au Collège si la 
responsabilité de celui-ci est engagée.  

 
La Communauté d'Agglomération veille à ce que l’ensemble de ses équipements, concernés par la 
présente convention, soient maintenus en conformité avec les obligations réglementaires relatives 
aux établissements recevant du public. 
 
 
Article 5 : Durée 
 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an renouvelable par tacite 
reconduction pour une durée maximale de trois ans. Elle entre en vigueur à compter du 1er 
septembre 2021.  

  
 La convention pourra être dénoncée par lettre recommandée avec accusé de réception, 
adressée deux mois avant la date d’échéance de la convention. 

 
 
Article 6 : Révision – Actualisation de la convention 
 

Durant la période de validité de la convention et à la demande de l’une ou l’autre des 
parties, des aménagements nécessaires aux dispositions de la convention seront examinés 
conjointement par les parties et pourront faire l’objet d’avenants à la présente convention. 
 
 
Article 7 : Résiliation de la convention 
 
 7-1 Résiliation à la demande des parties  

 
Indépendamment de la résiliation pour faute prévue à l’article 7-2, la présente convention 

pourra être résiliée, par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, moyennant le respect d’un préavis de deux mois. 
 

7-2 Résiliation pour faute  
 
La Communauté d’Agglomération ou le Collège se réserve la possibilité de vérifier, par tous 

moyens, la mise en œuvre des obligations fixées aux parties par la convention et pourra 
demander, le cas échéant, après mise en demeure restée infructueuse pendant un délai d’un 
mois, la résiliation de la convention pour faute. 
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Article 8 : Règlement des litiges 
 

A tout moment, à la demande de l’une ou de l’autre des parties, une réunion de 
concertation pourra être organisée en cas de besoin. 
 

En cas de contentieux portant sur l’application ou l’interprétation de la convention, et 
seulement après avoir épuisé toutes les possibilités de règlement à l’amiable, les parties 
conviennent de s’en remettre au Tribunal Administratif de Dijon. 

 
 

Fait à BEAUNE, en deux exemplaires originaux 
 
 Le 
 
 
 

Le Président 
de la Communauté d’Agglomération 

BEAUNE, Côte et Sud 
 

Alain SUGUENOT 
 

La Directrice  
du Collège SAINT-CŒUR  

 
 

Christine MARIOTTI 
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ANNEXE 

(à renouveler à chaque rentrée scolaire) 
 
 

PLANNING DE RESERVATION DE ……. (Désignation de l’équipement sportif) 

 
 
 

Période / Dates Jour Horaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
 
 
Le Président de la Communauté 
d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud 

 
 
M. Alain SUGUENOT 

 
 

La Directrice du Collège SAINT CŒUR  
à BEAUNE 

 
 

 
Mme Christine MARIOTTI 
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CONVENTION RELATIVE À L’UTILISATION 

DES INSTALLATIONS SPORTIVES COUVERTES ET DE PLEIN AIR 
DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD 

PAR LE LYCEE PRIVE SAINT-CŒUR 
 

 
ENTRE les soussignés : 
 
La Communauté d’Agglomération BEAUNE Côte et Sud, représentée par M. Alain 
SUGUENOT, Président, agissant en vertu d’une délibération du Bureau de Communauté en date 
du 29 avril 2021. 

Ci-après dénommée « La Communauté d’Agglomération » 
 

D’une part  
    
ET 
 
Le Lycée SAINT-CŒUR, représenté par Mme Christine MARIOTTI, Directrice. 
 

Ci-après dénommé « Le lycée » 
 

D’autre part 
 
PREAMBULE 
 
Par convention du 25 octobre 2018 et son avenant du 10 octobre 2019, la Communauté 
d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud a mis à la disposition de l’Etablissement scolaire désigné 
ci-dessus, les installations sportives de BEAUNE (Forum des Sports, Complexes Sportifs Michel 
BON et Jean DESANGLE et Plateau Sportif Guigone de Salins), pour l’année scolaire 2018/2019, 
renouvelable deux fois par tacite reconduction. 
 
Cette convention arrive à échéance le 31 août 2021 et une nouvelle convention, après 
concertation entre la Communauté d’Agglomération BEAUNE Côte et Sud et le Lycée du SAINT-
CŒUR, est établie dans les conditions ci-après définies. 

 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 
 

ARTICLE 1er : Objet 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les droits et obligations des parties relatives 
à la mise à disposition par la Communauté d’Agglomération au lycée des installations 
sportives/équipements déterminés à l’article 3 de la présente convention. 
 
 
 

81



ARTICLE 2 : Engagement des parties 
 
La Communauté d’Agglomération s’engage à mettre à disposition du lycée les installations 
sportives/équipements désignés à l’article 3, dans les conditions déterminées par la présente 
convention. 
 
Le lycée s’engage à utiliser les installations sportives/équipements désignés à l’article 3 
conformément aux modalités prévues par la présente convention. 
 
Le lycée s’engage à payer la participation financière déterminée à l’article 9, conformément aux 
modalités prévues par la présente convention. 
 
Article 3 : Equipements/installations sportives mis à disposition 
 
La Communauté d’Agglomération, en qualité de propriétaire, s’engage à mettre à la disposition du 
lycée les installations sportives citées ci-dessous : 
 

 le Forum des Sports, situé Chemin de la Source à Beaune, hormis la salle de boxe et la 
salle de tir au pistolet et dont le plan/descriptif figure en annexe 1 ; 

 le Complexe Sportif Michel BON, situé Avenue de l’Aigue à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 2 ; 

 le Complexe Sportif Jean DESANGLE, situé Rue des Rôles à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 3 ; 

 le Plateau Sportif Guigone de Salins, situé Avenue Guigone de Salins à Beaune et dont le 
plan/descriptif figure en annexe 4. 

 
Ces installations sportives/équipements sont mis à la disposition du lycée pour la pratique de 
l’éducation physique et sportive. 
 
Les petits équipements pédagogiques nécessaires à la pratique des activités physiques et 
sportives du lycée, sont à la charge du Lycée. 
 
Ils font l’objet d’un inventaire régulièrement tenu à jour. Ils ne peuvent être utilisés par des 
tiers sans accord écrit du lycée concerné. 
 
Article 4 : Travaux, entretien et gardiennage des installations sportives/équipements 
 
En sa qualité de propriétaire des installations sportives/équipements définis à l’article 3, la 
Communauté d’Agglomération en assure les travaux, l'entretien et le nettoyage. 
 
Les réparations courantes et les interventions au titre de l'usure normale des équipements sont 
de l'initiative de la Communauté d’Agglomération, qui en assure la charge. 
 
Le gardiennage (contrôle des entrées et des sorties, respect des consignes de sécurité et du 
règlement intérieur) est assuré dans les conditions suivantes : 
 

 Par le lycée pendant les heures et périodes scolaires, conformément au planning 
d'utilisation, 
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 Par la Communauté d’Agglomération en dehors des heures et périodes scolaires. 
 
ARTICLE 5 : Conditions d’utilisation des installations sportives/équipements 
 
Le lycée s’engage à utiliser les équipements définis à l’article 3 conformément au règlement 
intérieur et aux règles de sécurité édictées par la Communauté d’Agglomération. 
 
La Communauté d’Agglomération s’engage à réaliser les contrôles règlementaires relatifs aux 
équipements sportifs mis à disposition et de les transmettre si le lycée les demande.  
 
5.1. Modalités d’utilisation des installations sportives/équipements 
 
Les installations sportives/équipements définis à l’article 3 ne peuvent recevoir que des 
activités à caractère sportif.  
 
1ère zone 
 
 Les salles omnisports et les espaces extérieurs (pistes, terrains…) : 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les 
périodes scolaires, du lundi au vendredi, de 8h00 à 18h00 et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 
12h00. 
 
2ème zone 
 
 Les salles spécialisées (salles de gymnastique, les dojos (salles de combat, de lutte…) 
 
Ces installations sportives sont mises prioritairement à la disposition du lycée durant les 
périodes scolaires, à savoir : 
 - les lundi, mardi, jeudi et vendredi, de 8h00 à 15h00, 
 - le mercredi, de 8h00 à 12h00, exclusion faite de la salle de gymnastique « Jean Cloix » 
du Complexe Sportif Jean DESANGLE mise à la disposition de l’Association LA BEAUNOISE dès 
8h00, 
 - et, le cas échéant, le samedi de 8h00 à 12h00. 
 
Au-delà de 15h00, les lundi, mardi, jeudi et vendredi et au-delà de 12h00 les mercredi et 
samedi, les Associations sportives seront prioritaires sur le lycée, sous réserve que la demande 
de mise à disposition ait été formulée lors de la programmation annuelle. 
 
Toutefois, lorsque ce créneau horaire ne sera pas utilisé par les Associations sportives, il pourra 
être mis à la disposition du lycée qui en fera la demande lors de la programmation annuelle.  
 
3ème zone 
 
 La salle de boxe et la salle de tir au pistolet 
 
Ces installations sportives ne sont pas mises à la disposition du lycée et sont interdites à toute 
Association sportive hors encadrement de l'Association diplômée. 
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5.2. - Modalités d'accès aux équipements sportifs - Badges 
 
Afin de permettre l'accès aux Complexes Sportifs Michel BON et Jean DESANGLE sus-
désignés, la Communauté d'Agglomération a mis en place un système d'ouverture de la porte 
principale, à l'aide d'un badge programmable nominatif. 
 
Un nombre de badges est remis au lycée au moment de l'entrée dans les lieux, en fonction du 
nombre de créneaux réservés et des encadrements spécifiques de ceux-ci. 
 
Les modalités de fonctionnement de ces badges, leur nombre et les personnes auxquelles ils sont 
affectés, font l'objet d'une annexe jointe à la présente convention, révisable chaque année au 
début de la saison sportive. 
 
Le détenteur de ces badges est responsable de l'ouverture et de la fermeture des portes des 
Complexes Sportifs. 
 
En cas de perte de ces badges, le lycée devra prendre en charge les frais de remplacement. 
 
L'adjonction de serrures ou de verrous supplémentaires est interdite. 
 
5.3. Planification de l’utilisation des installations sportives/équipements 
 
Un planning prévisionnel d’utilisation des équipements pendant les périodes scolaires est établi 
en début d’année scolaire en concertation entre la Communauté d’Agglomération et le Lycée 
utilisateur.  
 
Lorsque l’équipement ne sera pas disponible du fait de la Communauté d’Agglomération, ou utilisé 
par un autre établissement, la non utilisation sera confirmée par courrier 15 jours auparavant et 
les plages horaires ne seront pas facturées. 
 
En dehors des temps de mise à disposition figurant au planning, les équipements sont utilisés 
sous la responsabilité du Président de la Communauté d’Agglomération et selon les conditions 
définies par lui seul. 
 
5.4. Etat des lieux et dégradations 
 
Un état des lieux des installations établi contradictoirement entre la Communauté 
d’Agglomération et le lycée est réalisé avant toute première occupation des installations 
sportives/équipements mentionnés à l‘article 3 par le lycée. Cet état des lieux est réactualisé 
avant chaque début d’année scolaire et devra être signé par les parties. Un exemplaire sera 
remis à chaque signataire. 
 
Le lycée prend et libère les locaux mis à sa disposition en parfait état. 
Avant et après chaque utilisation, le lycée doit s'assurer qu'aucune dégradation n'a été commise 
par un tiers et, le cas échéant, signaler toute anomalie au gardien communautaire ou à défaut, au 
Service des Sports de la Communauté d’Agglomération. 
En cas de constat de dégradation commise par un tiers, une déclaration écrite du responsable du 
lycée, contresignée par lui-même et par le gardien communautaire ou le représentant du Service 
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des Sports de la Communauté d’Agglomération, devra être adressée à la Communauté 
d’Agglomération par courrier avec accusé de réception. 
 
Toute dégradation occasionnée par les usagers du lycée lors de leur utilisation des 
installations/équipements définis à l’article 3 est signalée sans délai par le responsable du lycée 
au gardien communautaire ou à défaut, au Service des Sports de la Communauté 
d’Agglomération. Une déclaration écrite du responsable du lycée, contresignée par lui-même et 
par le gardien communautaire ou le représentant du Service des Sports de la Communauté 
d’Agglomération, devra être adressée à la Communauté d’Agglomération par courrier avec accusé 
de réception.  
 
Article 6 : Responsabilités 
 
6.1. Responsabilités de la Communauté d’Agglomération BEAUNE, Côte et Sud 
 
La Communauté d’Agglomération s’assure que les installations sportives/équipements mis à 
disposition sont conformes aux exigences de sécurité et d’hygiène en vigueur. Elle s’assure 
également de l’affichage du règlement intérieur et des conditions de sécurité.  
 
La Communauté d’Agglomération supporte les charges de fonctionnement relatives à la propreté, 
à l’entretien et à la maintenance des installations sportives/équipements définis à l’article 3. 
 
La Communauté d’Agglomération s’engage à prendre toutes dispositions pour que l’utilisateur 
puisse bénéficier des installations sportives/équipements mis à disposition dans des conditions 
normales de fonctionnement. 
 
6.2. Responsabilités du lycée 
 
Le lycée est responsable de la surveillance de ses usagers lors de leur utilisation des 
installations sportives/équipements définis à l’article 3, ainsi que du maintien de la discipline. 
Il s’engage à prendre à sa charge les dégradations occasionnées par ses usagers, soit sur 
présentation des justificatifs des travaux réalisés, soit sur fonds propres, soit dans le cadre 
d’un contrat d’assurance. 
 
Le lycée s’engage à signaler sans délai à la Communauté d’Agglomération toute dégradation ou 
tout manquement aux obligations de sécurité dont il aurait connaissance, par courrier transmis 
avec accusé de réception et contresigné par le gardien communautaire ou le représentant du 
Service des Sports de la Communauté d’Agglomération. 
 
Le lycée s’engage à faire respecter le règlement intérieur et les règles de sécurité édictées par 
la Communauté d’Agglomération pendant ses heures d’utilisation des installations 
sportives/équipements mentionnés à l’article 3. 
 
ARTICLE 7 : Règlement intérieur et sécurité 
 
Le lycée déclare avoir pris connaissance du règlement intérieur présent en annexe 5 et en avoir 
accepté les termes. 
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En cas de non-respect des dispositions du règlement intérieur et des règles de sécurité, la 
convention pourra être dénoncée par la Communauté d’Agglomération par courrier recommandé 
adressé aux cocontractants de la présente convention afin d’interdire l’accès aux installations 
dans un délai d’un mois, à compter de la réception dudit courrier. 
 
ARTICLE 8 : Assurances 
 
Chaque partie fera son affaire personnelle de la souscription de toute police d’assurance qu’elle 
estimera nécessaire pour couvrir les responsabilités visées ci-avant. 
 
Chaque partie pourra demander à l’autre et par tout moyen la production d’une attestation 
d’assurance mentionnant les garanties et les capitaux souscrits. 
 
ARTICLE 9 : Dispositions financières 
 
L'utilisation des installations sportives/équipements mentionnés à l’article 3 donne lieu à une 
participation financière du lycée à la Communauté d’Agglomération. 
Cette participation est établie pour l'année scolaire en cours selon un tarif horaire fixé par la 
Communauté d’Agglomération, et est calculée en référence aux frais de fonctionnement des 
équipements. 
A l’instar de ce qui est appliqué aux lycées publics, pour l'année scolaire 2021/2022 le tarif 
horaire est fixé de la manière suivante et non révisable sur la durée de la convention : 
 

 Equipement couvert : 20,35 € de l'heure 
 

 Equipement de plein air : 9,15 € de l'heure 
 
La participation financière pour l’utilisation des équipements sportifs est versée par le Lycée du 
Saint-Cœur en deux fois, le 1er janvier et le 10 juillet de chaque année, au vu d’un appel à 
paiement détaillé par les services communautaires. 
 
Le montant facturé sera le produit du taux horaire par le nombre d’heures utilisées.  
 
ARTICLE 10 : Informations des parties 
 
Chaque partie s’engage à porter immédiatement à la connaissance de l’autre partie tout fait quel 
qu’il soit, susceptible de porter préjudice aux droits des parties. 
 
ARTICLE 11 : Durée et modifications 
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature et concerne l’ensemble des 
utilisations à compter du 1er septembre 2021. Elle est conclue pour une durée de trois années 
scolaires, soit jusqu'au 31 août 2024. 
 
Toute modification apportée à la présente convention fera l’objet d’un avenant.  
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ARTICLE 12 : Résiliation 
 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, à la fin de chaque 
période annuelle, sous réserve d’un préavis de trois mois adressé par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
En cas de manquement partiel ou total de l’un des cocontractants aux obligations de la présente 
convention, dans un délai de quinze jours à compter de la découverte du manquement, la partie la 
plus diligente lui adresse une mise en demeure de respecter ses obligations par courrier avec 
accusé de réception. Elle en transmet également une copie aux autres cocontractants. 
En cas de mise en demeure restée sans effet et dans un délai d’un mois à compter de sa 
réception, la convention pourra être résiliée sans préavis par la partie la plus diligente, par 
courrier transmis avec accusé de réception à l’ensemble des cocontractants. 
 
ARTICLE 13 : Litiges 
 
En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l’exécution de la présente convention, 
quels qu’en soient la cause ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours 
contentieux que les parties procéderont par voie de règlement amiable. 
A défaut de règlement amiable, le tribunal compétent sera saisi pour connaître du contentieux. 
 
Article 14 : Divers 
 
A la présente convention sont annexés les documents suivants : 

 Annexe 1 : extraits de plan du Forum des Sports 
 Annexe 2 : extraits de plan du Complexe Sportif Michel BON 
 Annexe 3 : extraits de plan du Complexe Sportif Jean DESANGLE 
 Annexe 4 : extraits de plan du Plateau Sportif Guigone de Salins 
 Annexe 5 : règlements intérieurs des installations sportives 

 
 
 
Fait à BEAUNE, le  
En 2 exemplaires originaux 
 
 

Le Président 
de la Communauté d’Agglomération 

BEAUNE, Côte et Sud 
 

Alain SUGUENOT 
 
 

La Directrice  
du Lycée SAINT-CŒUR 

 
 

Christine MARIOTTI 
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COMMUNE : Cormot-Vauchignon

Objet de l'aide N° Type Plafond
Sécurisation T1 3 750 €
Améliorations de confort T2 3 500 €
Sécurisation et mise en accessibilité T4 7 500 €

DELIBERATION CABCS : avr-21
DELIBERATION COMMUNE : 2021 02 05-01
ENGAGEMENT N° :

Point d'arrêt

Facture ADEQUAT Facture MF-MC
N° Point d'arrêt
Type d'aide T2 T2

Factures / devis TTC 1 809,37 €
Factures / devis HT 1 507,81 € 951,00 €

FCTVA déductible (-16,404%) sur base TTC 296,81 € 0,00 €

Autre subvention perçue 0,00 € 0,00 €

Total subventionnable 1 512,56 € 951,00 €

FDC à verser 756,28 € 475,50 € 1 231,78 €

FONDS DE CONCOURS 
ABRIBUS

Rue de Mercey
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